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AVANT-PROPOS



Où est passé le bien commun ?

Depuis le retentissant échec économique, culturel, social et environnemental des économies planifiées, depuis la chute du mur de Berlin et la mutation économique de la Chine, l’économie de marché est devenue le modèle dominant, voire exclusif d’organisation de nos sociétés. Même dans le « monde libre », le pouvoir politique a perdu de son influence, au profit à la fois du marché et de nouveaux acteurs. Les privatisations, l’ouverture à la concurrence, la mondialisation, le recours plus systématique aux mises aux enchères dans la commande publique restreignent le champ de la décision publique. Et pour celle-ci, l’appareil judiciaire et les autorités indépendantes de régulation, organes non soumis à la primauté du politique, sont devenus des acteurs incontournables.

Pour autant, l’économie de marché n’a remporté qu’une victoire en demi-teinte, car elle n’a gagné ni les cœurs ni les esprits. La prééminence du marché, à qui seule une petite minorité de nos concitoyens font confiance, est accueillie avec fatalisme, mâtiné pour certains d’indignation. Une opposition diffuse dénonce le triomphe de l’économie sur les valeurs humanistes, un monde sans pitié ni compassion livré à l’intérêt privé, le délitement du lien social et des valeurs liées à la dignité humaine, le recul du politique et du service public, ou encore l’absence de durabilité de notre environnement. Un slogan populaire qui ne connaît pas de frontières rappelle que « le monde n’est pas une marchandise ». Ces interrogations résonnent avec une acuité particulière dans le contexte actuel marqué par la crise financière, la hausse du chômage et des inégalités, l’inaptitude de nos dirigeants face au changement climatique, l’ébranlement de la construction européenne, l’instabilité géopolitique et la crise des migrants qui en résulte, ainsi que par la montée des populismes partout dans le monde.

Où est passée la recherche du bien commun ? Et en quoi l’économie peut-elle contribuer à sa réalisation ?

Définir le bien commun, ce à quoi nous aspirons pour la société, requiert, au moins en partie, un jugement de valeur. Ce jugement peut refléter nos préférences, notre degré d’information ainsi que notre position dans la société. Même si nous nous accordons sur la désirabilité de ces objectifs, nous pouvons pondérer différemment l’équité, le pouvoir d’achat, l’environnement, la place accordée à notre travail ou à notre vie privée. Sans parler d’autres dimensions, telles que les valeurs morales, la religion ou la spiritualité sur lesquelles les avis peuvent diverger profondément.

Il est toutefois possible d’éliminer une partie de l’arbitraire inhérent à l’exercice de définition du bien commun. L’expérience de pensée qui suit fournit une bonne entrée en matière. Supposez que vous ne soyez pas encore né, et que vous ne connaissiez donc pas la place qui vous sera réservée dans la société : ni vos gènes, ni votre environnement familial, social, ethnique, religieux, national… Et posez-vous la question : « Dans quelle société aimerais-je vivre, sachant que je pourrai être un homme ou une femme, être doté d’une bonne ou d’une mauvaise santé, avoir vu le jour dans une famille aisée ou pauvre, instruite ou peu cultivée, athée ou croyante, grandir au centre de Paris ou en Lozère, vouloir me réaliser dans le travail ou adopter un autre style de vie, etc. ? » Cette façon de s’interroger, de faire abstraction de sa position dans la société et de ses attributs, de se placer « derrière le voile d’ignorance », est issue d’une longue tradition intellectuelle, inaugurée en Angleterre au XVIIe siècle par Thomas Hobbes et John Locke, poursuivie en Europe continentale au XVIIIe siècle par ­Emmanuel Kant et Jean-Jacques Rousseau (et son contrat social), et plus récemment renouvelée aux États-Unis par la théorie de la justice du philosophe John Rawls (1971) et la comparaison interpersonnelle des bien-être de l’économiste John Harsanyi (1955).

Pour restreindre les choix et vous interdire de « botter en touche » par le biais d’une réponse chimérique, je reformulerai légèrement la question : « Dans quelle organisation de la société aimeriez-vous vivre ? » La question pertinente n’est en effet pas de savoir dans quelle société idéale nous aimerions vivre, par exemple une société dans laquelle les citoyens, les travailleurs, les dirigeants du monde économique, les responsables politiques, les pays privilégieraient spontanément l’intérêt général au détriment de leur intérêt personnel. Car si, comme nous le verrons dans ce livre, l’être humain n’est pas constamment à la recherche de son intérêt matériel, le manque de prise en considération d’incitations et de comportements pourtant fort prévisibles, que l’on retrouve par exemple dans le mythe de l’homme nouveau, a mené par le passé à des formes d’organisation de la société totalitaires et appauvrissantes.

Ce livre part donc du principe suivant : que nous soyons homme politique, chef d’entreprise, salarié, chômeur, travailleur indépendant, haut fonctionnaire, agriculteur, chercheur, quelle que soit notre place dans la société, nous réagissons tous aux incitations auxquelles nous sommes confrontés. Ces incitations – matérielles ou sociales – et nos préférences combinées définissent le comportement que nous adoptons, un comportement qui peut aller à l’encontre de l’intérêt collectif. C’est pourquoi la recherche du bien commun passe en grande partie par la construction d’institutions visant à concilier autant que faire se peut l’intérêt individuel et l’intérêt général. Dans cette perspective, l’économie de marché n’est en rien une finalité. Elle n’est tout au plus qu’un instrument ; et encore, un instrument bien imparfait si l’on tient compte de la divergence possible entre l’intérêt privé des individus, des groupes sociaux et des nations, et l’intérêt général.

S’il est difficile de se replacer derrière le voile d’ignorance tant nous sommes conditionnés par la place spécifique que nous occupons déjà dans la société1, cette expérience de pensée permettra de nous orienter beaucoup plus sûrement vers un terrain d’entente. Il se peut que je consomme trop d’eau ou que je pollue, non pas parce que j’en tire un plaisir intrinsèque, mais parce que cela satisfait mon intérêt matériel : je produis plus de légumes, ou j’économise des coûts d’isolation, ou je me dispense de l’achat d’un véhicule plus propre. Et vous qui subissez mes agissements, vous les réprouverez. Mais si nous réfléchissons à l’organisation de la société, nous pouvons nous accorder sur la question de savoir si mon comportement est désirable du point de vue de quelqu’un qui ne sait pas s’il en sera le bénéficiaire ou la victime, c’est-à-dire si le désagrément du second excède le gain du premier. L’intérêt individuel et l’intérêt général divergent dès que mon libre arbitre va à l’encontre de vos intérêts, mais ils convergent en partie derrière le voile d’ignorance.

Un autre bénéfice de cet outil de raisonnement que représente l’abstraction du voile d’ignorance est que les droits acquièrent une rationalité et ne sont plus de simples slogans : le droit à la santé est une assurance contre la malchance d’avoir les mauvais gènes, l’égalité des chances devant l’éducation doit nous assurer contre les différences qu’induit l’environnement où nous naissons et grandissons, les droits de l’homme et la liberté sont des protections contre l’arbitraire des gouvernants, etc. Les droits ne sont plus des concepts absolus, que la société peut ou non accorder ; ce qui les rend plus opératoires, car en pratique ils peuvent être octroyés à des niveaux divers ou entrer en conflit les uns avec les autres (par exemple, la liberté des uns s’arrête là où commence celle des autres).

La recherche du bien commun prend pour critère notre bien-être derrière le voile d’ignorance. Elle ne préjuge pas des solutions et n’a pas d’autre marqueur que le bien-être collectif. Elle admet l’usage privé pour le bien-être de la personne2, mais pas l’abus de cet usage aux dépens des autres. Prenons l’exemple des biens communs, ces biens qui, derrière le voile d’ignorance, doivent pour des raisons d’équité appartenir à la communauté : la planète, l’eau, l’air, la biodiversité, le patrimoine, la beauté du paysage… Leur appartenance à la communauté n’empêche pas qu’in fine ces biens seront consommés par les individus. Par tous à condition que ma consommation n’évince pas la vôtre (c’est le cas de la connaissance, de l’éclairage sur la voie publique, de la défense nationale ou de l’air3). En revanche, si le bien est disponible en quantité limitée ou si la collectivité veut en restreindre l’utilisation (comme dans le cas des émissions carbonées), l’usage est nécessairement privatisé d’une manière ou d’une autre. C’est ainsi que la tarification de l’eau, du carbone ou du spectre hertzien privatise leur consommation en octroyant aux agents économiques un accès exclusif pourvu qu’ils acquittent à la collectivité le prix demandé. Mais c’est précisément la recherche du bien commun qui motive cet usage privatif : la puissance publique veut éviter que l’eau ne soit gaspillée, elle souhaite responsabiliser les agents économiques quant à la gravité de leurs émissions, et elle entend allouer une ressource rare – le spectre hertzien – aux opérateurs qui en feront un bon usage.

Ces remarques anticipent en grande partie la réponse à la ­deuxième question, la contribution de l’économie à la recherche du bien commun. L’économie, comme les autres sciences humaines et sociales, n’a pas pour objet de se substituer à la société en définissant le bien commun. Mais elle peut y contribuer de deux manières. D’une part, elle peut orienter le débat vers les objectifs incarnés dans la notion de bien commun en les distinguant des instruments qui peuvent concourir à leur réalisation. Car trop souvent, comme nous le verrons, ces instruments, qu’il s’agisse d’une institution (par exemple le marché), d’un « droit à » ou d’une politique économique, acquièrent une vie propre et finissent par perdre de vue leur finalité, allant alors à l’encontre du bien commun qui les justifiait de prime abord. D’autre part, et surtout, l’économie, prenant le bien commun comme une donnée, développe les outils pour y contribuer.

L’économie n’est ni au service de la propriété privée et des intérêts individuels, ni au service de ceux qui voudraient utiliser l’État pour imposer leurs valeurs ou faire prévaloir leurs intérêts. Elle récuse le tout-marché comme le tout-État. L’économie est au service du bien commun ; elle a pour objet de rendre le monde meilleur. À cette fin, elle a pour tâche d’identifier les institutions et les politiques qui promouvront l’intérêt général. Dans sa recherche du bien-être pour la communauté, elle englobe les dimensions individuelle et collective du sujet. Elle analyse les situations où l’intérêt individuel est compatible avec cette quête de bien-être collectif et celles où au contraire il constitue une entrave.




Itinéraire

Le parcours que je propose au lecteur à travers l’économie du bien commun est exigeant mais, je l’espère, enrichissant. Ce livre n’est ni un cours magistral, ni une série de réponses formatées, mais, à l’image de la recherche, un outil de questionnement. Et il traduit une vision personnelle de ce qu’est la science économique, la manière dont on la construit et ce qu’elle implique. La vision d’une recherche fondée sur la confrontation entre la théorie et la pratique, et d’une organisation de la société reconnaissant à la fois les vertus du marché et sa nécessaire régulation. À ce titre, le lecteur pourra se trouver en désaccord avec certaines, voire peut-être la plupart de ses conclusions ; mais je souhaite que, y compris dans cette hypothèse, il trouve dans l’argumentation de cet ouvrage matière à réflexion. Je fais le pari de son appétence pour une meilleure compréhension du monde économique qui l’entoure, le pari que sa curiosité le conduira à regarder de l’autre côté du miroir.

Économie du bien commun a aussi pour ambition de partager une passion pour une discipline, l’économie, fenêtre ouverte sur notre monde. Jusqu’à ce que j’assiste à mon premier cours d’économie à l’âge de 21 ou 22 ans, je n’avais eu aucun contact avec cette matière si ce n’est par les médias. Je cherchais à comprendre la société. J’aimais la rigueur des mathématiques ou de la physique, et je me passionnais pour les sciences humaines et sociales, la philo­sophie, l’histoire, la psychologie… Je fus tout de suite captivé par l’économie, car elle combine l’approche quantitative et l’étude des comportements humains individuels et collectifs. Je compris ensuite que l’économie m’ouvrait une fenêtre sur un monde que je comprenais mal et qu’elle m’offrait une double opportunité : me confronter à des problèmes exigeants et passionnants intellectuellement, et contribuer à la prise de décision dans le public et le privé. L’économie non seulement documente et analyse les compor­tements individuels et collectifs, mais elle aspire aussi à rendre le monde meilleur en émettant des recommandations de politique économique.

Le livre se déploie autour de cinq grands thèmes. Le premier porte sur le rapport de la société à l’économie en tant que discipline et paradigme. Le deuxième est dédié au métier d’économiste, de sa vie quotidienne dans la recherche à son implication dans la cité. Nos institutions, État et marché, sont au centre du troisième thème qui replace celles-ci dans leur dimension économique. Le quatrième thème apporte des éléments de réflexion autour de quatre grands défis macroéconomiques qui sont au cœur des préoccupations actuelles : le climat, le chômage, l’euro, la finance. Le cinquième thème traite d’un ensemble de questions microéconomiques qui trouvent sans doute moins d’écho dans le débat public, mais qui sont essentielles pour notre vie de tous les jours et pour l’avenir de notre société. Regroupées sous le titre enjeu industriel, elles incluent la politique de la concurrence et la politique industrielle, la révolution numérique – ses nouveaux modèles économiques et ses défis sociétaux –, l’innovation et la régulation sectorielle.




Le rapport de la société à l’économie

Les deux premières parties du livre ont trait au rôle de la discipline économique dans notre société, à la position de l’économiste, au travail quotidien d’un chercheur de cette discipline, à son rapport aux autres sciences sociales et au questionnement des fondements moraux du marché.

J’ai longtemps hésité à inclure ces chapitres, craignant qu’ils ne contribuent à la « peopolisation » actuelle des économistes, dont sont parfois friands les commentateurs, et qu’ils ne détournent l’attention du lecteur du véritable objet, économique, du livre. J’ai décidé finalement de prendre ce risque. Mes discussions dans les lycées, les universités ou en dehors de ces lieux de savoir ont renforcé ma perception des interrogations que suscite ma discipline. Les questions sont toujours les mêmes : mais que fait donc un chercheur en économie ? L’économie est-elle une science ? Peut-il y avoir une discipline économique fondée sur l’« individualisme méthodologique », selon lequel les phénomènes collectifs résultent des comportements individuels et à leur tour affectent ces derniers ? Peut-on postuler une forme de rationalité des comportements, et si oui, laquelle ? Les marchés sont-ils moraux ? Les économistes sont-ils utiles alors qu’ils n’ont pas su prédire la crise financière de 2008 ?

L’économie est à la fois exigeante et accessible. Exigeante, car, comme nous le verrons au chapitre 1, nos intuitions nous jouent fréquemment des tours. Nous sommes tous vulnérables et susceptibles de céder à certaines heuristiques et à certaines croyances. La première réponse qui nous vient à l’esprit quand nous réfléchissons à un problème économique n’est pas toujours la bonne. Notre raisonnement s’arrête souvent à l’apparence, aux croyances que nous voudrions avoir, aux émotions que nous ressentons. L’économie a pour objet d’aller au-delà des apparences. Elle est une lentille qui façonne le regard que nous portons sur le monde et nous permet de regarder au-delà du miroir. La bonne nouvelle, c’est qu’une fois les pièges déjoués, l’économie est accessible. Sa compréhension n’est pas conditionnée par une instruction privilégiée ou un quotient intellectuel supérieur à la moyenne. Elle peut naître de la conjonction d’une curiosité intellectuelle et d’une cartographie des pièges naturels que nous tend notre intuition. J’émaillerai chaque chapitre d’exemples concrets pour illustrer la théorie et renforcer l’intuition.

En écho au malaise diffus évoqué précédemment, de nombreux ouvrages s’interrogent sur la moralité du marché et insistent sur la nécessité d’établir une frontière claire entre les domaines marchand et non marchand. Le chapitre 2 montre que certaines des critiques adressées au marché sur un plan moral ne sont en fait que des reformulations de la notion de « défaillance de marché », laquelle appelle une action publique mais ne fait pas particulièrement intervenir des problèmes éthiques. D’autres critiques sont plus profondes. Je m’efforcerai de comprendre pourquoi des transactions de marché impliquant par exemple des ventes d’organes, des mères porteuses ou la prostitution nous dérangent. J’insisterai sur l’idée que le sentiment d’indignation, s’il est susceptible de signaler des errements dans les comportements individuels ou dans l’organisation de notre société, peut aussi être mauvais conseiller. L’indignation a trop souvent dans le passé conduit à l’affirmation de préférences individuelles au détriment de la liberté des autres ; et elle fait trop souvent l’économie d’une réflexion en profondeur. Enfin, le chapitre analyse nos inquiétudes quant à la perte de lien social et au développement de l’inégalité dans l’économie de marché.




Le métier d’économiste

La deuxième partie du livre traite du métier d’économiste, en commençant, au chapitre 3, par l’engagement de l’économiste dans la cité. La discipline économique tient une place à part dans les sciences humaines et sociales ; plus que toute autre, elle interroge, fascine et inquiète. Les économistes, dont le rôle n’est pas d’être décisionnaires mais d’identifier les régularités qui structurent l’économie et de partager ce que dit la science économique dans l’état actuel de leurs connaissances, font face à deux critiques quelque peu contradictoires. Pour les uns, les économistes ne servent à rien ; pour d’autres au contraire, ils sont influents, mais leurs recherches légitiment des politiques allant à l’encontre du bien commun. Je me concentrerai sur la deuxième critique, laissant à l’ensemble du livre le soin de répondre à la première.

Réfléchir au rôle social des économistes constitue un questionnement légitime. Les chercheurs en économie, comme leurs homo­logues des autres disciplines scientifiques, sont le plus souvent financés par l’État ; ils influent sur des pans entiers de nos régulations et de notre système économique, soit directement par leur participation à la vie de la cité, soit indirectement par leur recherche et leur enseignement. Leur faillibilité, comme celle de tout scientifique, ne doit pas oblitérer le fait qu’ils ont à rendre des comptes. Aussi passionnante soit la vie des économistes universitaires, ceux-ci doivent collectivement être utiles à la société.

L’implication du chercheur dans la cité s’exprime de multiples manières : interaction avec les secteurs public et privé, participation dans le débat public, médiatique ou politique. Chacune de ces interactions, bien structurée, est utile à la société, mais porte en elle des germes de contamination. En prenant en exemple l’économie (mais avec une perspective plus générale sur la recherche universitaire dans son ensemble), le chapitre 3 passe en revue ce qui peut altérer la recherche et sa transmission et propose quelques réflexions personnelles sur la façon dont les institutions sont en mesure de limiter le risque que l’argent, les amitiés, le désir de reconnaissance ou de célébrité ne viennent altérer le comportement du chercheur dans et en dehors du laboratoire.

Le chapitre 4 décrit le quotidien d’un chercheur en économie. J’explique pourquoi cette « science lugubre », qualificatif dont l’historien Thomas Carlyle l’avait affublée en 1849 dans un tract proposant de rétablir l’esclavage, est au contraire captivante ; pourquoi un lycéen ou un étudiant qui s’interroge sur sa carrière future pourra peut-être envisager de devenir économiste.

J’évoque la complémentarité et les allers-retours entre théorie et travail empirique ; le rôle des mathématiques ; la validation des connaissances ; les consensus et les désaccords entre économistes ; ou encore leur style de raisonnement cognitif. Enfin, je présente de manière intuitive les deux avancées théoriques, la théorie des jeux et celle de l’information, qui ont révolutionné notre compréhension des institutions économiques durant ces quarante dernières années.

Les anthropologues, les économistes, les historiens, les juristes, les politistes, les psychologues et les sociologues s’intéressent aux mêmes individus, aux mêmes groupes et aux mêmes sociétés. Le chapitre 5 replace l’économie parmi les sciences humaines et sociales, auxquelles elle était intégrée jusqu’à la fin du XIXe siècle. Au XXe siècle, l’économie s’est développée de façon autonome à travers la fiction de l’homo œconomicus, c’est-à-dire de l’hypothèse simplificatrice selon laquelle les décideurs (consommateurs, hommes politiques, entreprises…) sont rationnels, au sens où ils agissent au mieux de leurs intérêts étant donné l’information dont ils disposent (l’économie insiste cependant sur l’idée que cette information peut être parcellaire ou manipulée). En pratique, bien entendu, nous avons tous à la fois des biais dans notre réflexion et nos prises de décision, et des objectifs allant au-delà de l’intérêt matériel, que nous ne recherchons pas systématiquement. Depuis vingt ans, la recherche en économie incorpore de plus en plus les contributions des autres sciences sociales et humaines pour mieux comprendre les comportements des individus et des groupes, la prise de décision politique ou la façon dont les lois sont façonnées. Le chapitre montre comment la prise en compte de la procrastination, des erreurs dans la formation de nos croyances ou des effets contextuels enrichit la description des comportements et la science économique. Il revient sur notre moralité et sa fragilité ; il évoque le lien entre motivation intrinsèque et motivation extrinsèque, et l’influence des normes sociales sur nos comportements.





Nos institutions


Les deux chapitres suivants étudient deux des acteurs principaux de notre vie économique : l’État et l’entreprise. Le bien commun me conduit à envisager au chapitre 6 une nouvelle conception de l’État. Notre choix de société n’est pas un choix entre État et marché, comme voudraient nous le faire croire interventionnistes et partisans du laissez-faire. L’État et le marché sont complémentaires et non exclusifs. Le marché a besoin de régulation et l’État, de concurrence et d’incitations.

De pourvoyeur d’emplois à travers la fonction publique et de producteur de biens et services à travers les entreprises publiques, l’État se transforme en régulateur. Son nouveau rôle est de fixer les règles du jeu et d’intervenir pour pallier les défaillances du marché et non s’y substituer. Il prend toutes ses responsabilités là où les marchés sont déficients, pour s’assurer d’une concurrence saine, réguler les monopoles, superviser le système financier, nous responsabiliser vis-à-vis de l’environnement, nous protéger contre les aléas de santé et de parcours, créer une vraie égalité des chances et redistribuer par l’impôt. Le chapitre analyse le rôle et la pertinence des autorités indépendantes et de la primauté du politique. Il aborde l’épineuse question de la réforme de l’État, insiste sur sa nécessité face à la menace que les finances publiques font peser sur la pérennité de notre système social, et donne des pistes de réforme.

Le chapitre 7 porte sur l’entreprise et s’ouvre sur une énigme : pourquoi un mode de gestion très particulier, la gestion capitaliste, est-il si présent dans la plupart des pays du monde ? Ce mode octroie le pouvoir de décision aux actionnaires, et à défaut, aux créanciers si les dettes ne sont pas remboursées. Or l’entreprise a beaucoup d’autres parties prenantes : les salariés, les sous-traitants, les clients, les collectivités territoriales, les pays où elle est implantée, les riverains qui pourraient subir des nuisances de sa part. On peut donc concevoir une multitude d’organisations, où les parties prenantes se partageraient le pouvoir dans des configurations à ­géométrie variable. Nous avons tendance à oublier que d’autres modes, comme l’entreprise autogérée ou la coopérative, sont envisageables dans un monde de libre entreprise. L’analyse de la viabilité de ces alternatives m’amène à une discussion consacrée aux forces et aux faiblesses de la gouvernance des entreprises. J’analyserai alors les notions de responsabilité sociale de l’entreprise et d’investissement socialement responsable : que recouvrent ces concepts ? Sont-ils incompatibles avec une économie de marché ou sont-ils au contraire une émanation naturelle de l’économie de marché ?




Une fenêtre sur notre monde

Les chapitres traitant des grands sujets économiques (chapitres 8 à 17) requièrent ici beaucoup moins d’explication tant leurs thèmes nous sont familiers. Cette partie du livre propose donc un voyage au travers de sujets qui affectent notre quotidien, mais que nous ne contrôlons pas pour autant : le réchauffement climatique, le chômage, l’Europe, la finance, la concurrence et la politique industrielle, notre relation au numérique, l’innovation et la régulation sectorielle. Sur chaque sujet, j’analyserai le jeu des acteurs publics et privés et je réfléchirai aux institutions qui pourraient participer à une convergence entre l’intérêt individuel et l’intérêt général, en bref au bien commun.

Mon message est optimiste. Il explique les raisons pour lesquelles il n’y a pas de fatalité aux maux dont souffrent nos sociétés : il existe des solutions au chômage, au réchauffement climatique, à la déliquescence de la construction européenne. Il explique également comment relever le défi industriel et comment faire en sorte que les biens et services soient au service du public et non des rentes des actionnaires ou des employés des entreprises. Il montre comment réguler la finance, les grands monopoles, les marchés et l’État lui-même, sans faire dérailler la machine économique ou nier le rôle de l’État dans l’organisation de la société.

Le choix des sujets économiques traités ici est nécessairement sélectif. J’ai privilégié ceux sur lesquels j’ai publié des travaux dans les revues scientifiques. J’ai laissé de côté d’autres thèmes sur lesquels d’autres économistes s’exprimeront avec beaucoup plus d’expertise que je ne pourrais le faire, ou bien, comme dans le cas de la globalisation ou de l’inégalité, j’ai choisi de les aborder de manière partielle dans le cadre de chapitres existants, là où ils participaient à un éclairage croisé.




Le fil rouge

Si ce livre s’organise autour de thèmes familiers à tous, son fil rouge est un concept dont beaucoup de lecteurs sont sans doute moins coutumiers : la théorie de l’information, avancée majeure de l’économie durant les quarante dernières années. Cette théorie se fonde sur une évidence : les décisions des acteurs économiques (les ménages, les entreprises, l’État) sont contraintes par l’information limitée dont ils disposent. Les conséquences de ces limites informationnelles se retrouvent partout : dans la difficulté des administrés à comprendre et à évaluer les politiques poursuivies par leurs gouvernants ; dans celle de l’État à réguler banques ou entreprises dominantes, à protéger l’environnement ou à gérer l’innovation ; dans celle des investisseurs à contrôler l’utilisation qui est faite de leur argent par les entreprises qu’ils financent ; dans les modes d’organisation interne de nos entreprises ; dans nos relations interpersonnelles ; et même dans notre relation à nous-même, comme quand nous nous construisons une identité ou croyons ce que nous voulons croire.

Comme je le montrerai, la nécessaire compatibilité des politiques publiques avec l’information disponible a des implications cruciales pour la conception des politiques de l’emploi, de la protection de l’environnement, de la politique industrielle ou de la régulation sectorielle et bancaire. Dans le secteur privé, les asymétries d’information sous-tendent les institutions de gouvernance et les modes de financement. La question de l’information est partout, au cœur de la construction même de nos institutions et de nos choix de politique économique. Au cœur de l’économie du bien commun.

 

 

 

Guide de lecture : les dix-sept chapitres sont écrits de façon à pouvoir être lus indépendamment les uns des autres. Un lecteur ayant un temps limité ou des intérêts spécifiques peut donc se concentrer sur ses sujets de prédilection. Il est cependant conseillé de lire le chapitre 11 (sur la finance) avant de lire le 12 (sur la crise de 2008).

Bonne lecture !









1. Pour se limiter à l’exemple des Français, il faut s’imaginer s’incarner en chacun de nos concitoyens avec une probabilité de un sur 66 millions… La critique que nous adressent les autres personnes, qui ont des déterminations différentes, peut nous aider à mieux nous placer derrière le voile d’ignorance. Et, idéalement, il faudrait ne pas partir du préjugé que l’on sera Français plutôt que citoyen d’un autre pays. L’exercice devient encore plus complexe quand on inclut différentes générations, ce qui est pourtant indispensable pour réfléchir à des questions pratiques comme la dette publique ou nos politiques contre le réchauffement climatique.


2. Ce qui renvoie à la critique adressée par Aristote à la notion du bien commun développée par Platon. Aristote souligne que la communauté des biens dans la société idéale imaginée par Platon peut poser autant de problèmes qu’elle en résout.


3. Tant que je ne pollue pas cet air, bien sûr. De tels biens, pour lesquels mon usage n’est pas rival du vôtre, sont appelés « biens publics » en économie (dans la définition du « bien public », on ajoute parfois l’impossibilité d’exclure certains utilisateurs : un événement sportif à la télévision, un espace communal, un cours en ligne ou une invention brevetée sont des biens non rivaux, mais – contrairement à l’air – leur accès peut être restreint).










Économie et société






  

    

  


  CHAPITRE 1


  Aimez-vous l’économie ?


  

    À moins que vous ne soyez économiste de formation ou de profession, vous êtes probablement intrigué par l’économie (autrement, vous ne seriez pas en train de parcourir ces pages), mais de là à l’aimer… Vous trouvez sans doute le discours économique abscons et peu intuitif, voire contre-intuitif. Je voudrais dans ce chapitre expliquer pourquoi il en est ainsi en décrivant quelques biais cognitifs qui parfois nous jouent des tours quand nous abordons les questions économiques, et en proposant des pistes pour une plus grande diffusion de la culture économique.


    Car l’économie, si elle nous concerne tous au quotidien, n’est pas l’apanage des experts ; elle est accessible pourvu que l’on regarde au-delà des apparences. Et elle est passionnante, une fois les premiers obstacles identifiés et franchis.


    

      I. CE QUI ENTRAVE NOTRE COMPRÉHENSION DE L’ÉCONOMIE



      Les psychologues et les philosophes se sont depuis toujours penchés sur les ressorts de la formation de nos croyances. De nombreux biais cognitifs nous servent (ce qui explique sans doute leur existence) et nous desservent à la fois. Nous les retrouverons tout au long du livre, affectant notre compréhension des phénomènes économiques et notre vision de la société. Bref, il y a ce que nous voyons, ou voulons voir, et la réalité.


      

        
Nous croyons ce que nous voulons croire,


          nous voyons ce que nous voulons voir



        Nous croyons souvent ce que nous voulons croire, pas ce que l’évidence nous conduirait à croire. Comme l’ont souligné des penseurs aussi divers que Platon, Adam Smith ou le grand psychologue américain du XIXe siècle William James, la formation et la révision de nos croyances servent aussi à conforter l’image que nous voulons avoir de nous-même ou du monde qui nous entoure. Et ces croyances, agrégées au niveau d’un pays, déterminent les politiques économiques, sociales, scientifiques ou géopolitiques.


        Non seulement nous subissons des biais cognitifs, mais qui plus est, il arrive assez fréquemment que nous les recherchions. Nous interprétons les faits au prisme de nos croyances, nous lisons les journaux et recherchons la compagnie de personnes qui nous confortent dans nos croyances, et donc nous nous entêtons dans ces croyances, justes ou erronées. Confrontant des individus à des preuves scientifiques du facteur anthropique (c’est-à-dire lié à l’influence de l’homme) dans le réchauffement climatique, Dan Kahan, professeur de droit à l’université de Yale, observa que les Américains qui votent démocrate ressortent encore plus convaincus de la nécessité d’agir contre le réchauffement climatique, tandis que, confrontés aux mêmes données, de nombreux républicains se voyaient confortés dans leur posture climatosceptique1. Plus étonnant encore, ce n’est pas une question d’instruction ou d’intelligence : statistiquement, le refus de faire face à l’évidence est au moins aussi ancré chez les républicains disposant d’une éducation supérieure que chez les républicains moins instruits ! Personne n’est donc à l’abri de ce phénomène.


        Le désir de se rassurer sur son avenir joue aussi un rôle important dans la compréhension des phénomènes économiques (et plus généralement scientifiques). Nous ne voulons pas entendre que la lutte contre le réchauffement climatique sera coûteuse. D’où la popularité dans le discours politique de la notion de croissance verte, qui suggère dans son intitulé qu’une politique environnementale serait « tout bénéfice ». Mais si elle était si peu coûteuse, pourquoi n’est-elle pas d’ores et déjà mise en œuvre ?


        De même que nous voulons croire que les accidents et les maladies n’arrivent qu’aux autres et pas à nous-mêmes ou à nos proches (ce qui peut induire des comportements néfastes – une réduction de la prudence au volant ou de la prévention médicale –, mais n’a pas que des inconvénients, car l’insouciance dans ce domaine a aussi des bénéfices en termes de qualité de vie), nous ne voulons pas penser à la possibilité que l’explosion de la dette publique ou de notre système de sécurité sociale pourrait remettre en cause la pérennité de notre système social, ou alors nous voulons croire que « quelqu’un d’autre » paiera.


        Nous rêvons tous d’un autre monde, dans lequel les acteurs n’auraient pas besoin d’être incités par la loi à se comporter vertueusement, dépollueraient ou paieraient leurs impôts d’eux-mêmes, et conduiraient prudemment même en l’absence du gendarme. C’est pourquoi les réalisateurs de films (et pas seulement les cinéastes hollywoodiens) conçoivent des fins conformes à nos attentes ; ces happy end nous confortent dans l’idée que nous vivons dans un monde juste, où la vertu l’emporte sur le vice (ce que le sociologue Melvin Lerner qualifia de « croyance en un monde juste » – « belief in a just world »2).


        Alors que les partis populistes de droite comme de gauche surfent sur cette vision d’une économie sans contraintes, les messages qui écornent l’image de ce conte de fées et de Bisounours sont perçus au mieux comme anxiogènes, au pire comme émanant de suppôts, selon les cas, des fanatiques du réchauffement climatique, des idéologues de l’austérité ou des ennemis du genre humain. C’est l’une des raisons pour laquelle la science économique est souvent appelée la science lugubre (dismal science).


      


      

        Ce que l’on voit et ce que l’on ne voit pas


        

          — Premières impressions et heuristiques



          L’enseignement de l’économie repose souvent sur la théorie du choix rationnel. Pour décrire le comportement d’un agent économique, il part d’une description de son objectif. Que l’individu soit égoïste ou altruiste, avide de gain ou de reconnaissance sociale, ou qu’il soit porté par quelque autre ambition, dans tous les cas il est supposé agir au mieux de son intérêt. Une hypothèse parfois trop forte, et pas seulement parce que l’individu ne dispose pas toujours de l’information pour faire le bon choix. Victime de biais cognitifs, il est susceptible de se tromper quand il évalue la manière de réaliser son objectif. Ces biais de raisonnement ou de perception sont légion. Ils n’invalident pas la théorie du choix rationnel comme définissant des choix normatifs (c’est-à-dire des choix que l’individu devrait faire pour agir au mieux de son intérêt), mais expliquent pourquoi nous ne procédons pas nécessairement à ces choix.


          Nous utilisons des « heuristiques », chères au psychologue Daniel Kahneman3, prix Nobel d’économie 2002, c’est-à-dire des formes de raisonnement raccourci qui fournissent une ébauche de réponse à nos questions. Ces heuristiques nous sont souvent très utiles car elles nous permettent de décider rapidement (si nous nous trouvons nez à nez avec un tigre, nous ne disposons pas toujours du temps nécessaire pour calculer une réponse optimale…), mais peuvent aussi se révéler trompeuses. Elles peuvent avoir pour vecteur l’émotion, qui là encore est parfois un guide fiable, mais parfois aussi fort peu avisé.


          Prenons un exemple d’heuristique classique : ce qui nous revient en mémoire quand nous sommes en situation de décider ou simplement d’évaluer. « Le téléphone qui sonne toujours quand nous sommes occupés ou sous la douche » est évidemment un tour que nous joue notre mémoire ; nous nous souvenons beaucoup mieux des situations où nous avons pesté car notre activité était interrompue, ce qui reste gravé dans notre mémoire, que des occurrences où les appels téléphoniques n’occasionnaient aucune gêne. De même, nous avons tous peur des accidents d’avion et des attentats, car ils sont couverts abondamment dans la presse, et nous oublions que les accidents de voiture et les homicides « ordinaires » tuent infiniment plus que ces circonstances heureusement rares. Ainsi, depuis le 11 septembre 2001, les États-Unis ont connu 200 000 homicides, dont seulement 50 furent perpétrés par des terroristes islamiques américains4 ; cela n’empêche pas les actes terroristes d’être gravés dans tous les esprits.


          L’apport majeur des travaux de Kahneman et Tversky est que ces heuristiques nous induisent souvent en erreur. Les deux psycho­logues donnent de nombreux exemples de ce phénomène, mais l’un est particulièrement parlant : les étudiants en médecine de l’université Harvard font des erreurs substantielles5 quand il s’agit de calculer des probabilités de développer un cancer au regard de certains symptômes. Or nous avons ici affaire aux meilleurs étudiants américains. De nouveau, nous rencontrons un exemple de distorsion de croyances qui n’est pas corrigée par un intellect très brillant et un niveau d’instruction élevé6.


          De même en économie, les premières impressions, l’attention exclusive à ce qui apparaît le plus évident nous jouent aussi des tours. Nous regardons l’effet direct d’une politique économique, facilement compréhensible, mais nous nous arrêtons là. La plupart du temps, nous n’avons pas conscience des phénomènes d’incitation, de substitution ou de report intrinsèques au fonctionnement des marchés ; nous n’appréhendons pas les problèmes dans leur globalité. Or les politiques ont des effets secondaires, qui peuvent aisément rendre une politique bien intentionnée nocive.


          Nous rencontrerons de nombreuses illustrations de ce phénomène tout au long de ce livre, mais prenons dès maintenant un exemple7, volontairement provocateur. Si je choisis cet exemple, c’est qu’il permet immédiatement de voir quel biais cognitif peut conduire à une mauvaise compréhension de l’effet des décisions de politiques publiques. Supposons qu’une ONG confisque de l’ivoire à des trafiquants. Elle a le choix entre soit le détruire immédiatement, soit au contraire, le revendre discrètement sur le marché. Sommés de réagir à chaud, une immense majorité de lecteurs verraient dans la seconde hypothèse un comportement tout à fait répréhensible. Ma réaction spontanée n’aurait pas été différente. Mais attardons-nous un peu sur cet exemple.


          Au-delà du revenu collecté par l’ONG, qui pourrait alors servir sa noble cause en lui donnant plus de moyens pour limiter les trafics (capacité de détection et d’investigation accrue, véhicules supplémentaires), la revente d’ivoire a une conséquence immédiate : elle contribue à faire baisser les cours de l’ivoire (un peu si peu d’ivoire est revendu, beaucoup plus sinon8). Les trafiquants sont comme beaucoup d’autres rationnels : ils pèsent les gains monétaires de leur activité illicite et les risques de prison ou de combat avec les forces de l’ordre qu’ils encourent ; une baisse des prix aurait pour conséquence, à la marge, de décourager certains d’entre eux de tuer davantage d’éléphants. Dans ces conditions, la vente d’ivoire par l’ONG est-elle immorale ? Peut-être, car il se pourrait qu’une vente ostensible d’ivoire par une ONG, organisation jugée respectable, en légitime le commerce aux yeux d’acheteurs qui se sentiraient autrement un peu coupables de leur intérêt pour l’ivoire. Mais, au minimum, il faut y réfléchir à deux fois avant de condamner le comportement de l’ONG en question. D’autant plus que rien n’empêche par ailleurs la puissance publique d’exercer ses fonctions régaliennes naturelles : pourchasser les braconniers et revendeurs d’ivoire ou de cornes de rhinocéros et communiquer sur les normes de comportements afin de les modifier.


          Ce scénario fictif permet de comprendre l’une des raisons fondamentales de l’échec du protocole de Kyoto qui, en 1997, promettait d’être une étape clé dans la lutte contre le réchauffement climatique. Expliquons-nous. Les effets de report dans le cas de l’environnement sont en jargon économique appelés le « problème des fuites ». On désigne par là le mécanisme par lequel la lutte contre les émissions de gaz à effet de serre dans une région du globe peut n’avoir pas ou que peu d’effet sur la pollution mondiale. Supposons, par exemple, que la France réduise sa consommation d’énergies fossiles (fioul, charbon…) ; cet effort est louable et d’ailleurs les experts s’accordent pour dire qu’il faudra beaucoup plus d’efforts de l’ensemble des pays pour limiter l’élévation des températures à un niveau raisonnable (1,5 à 2° C) ; cependant, quand nous économisons une tonne de charbon ou un baril d’essence, nous faisons baisser le prix du charbon ou du pétrole et ainsi nous incitons d’autres à consommer davantage ailleurs dans le monde.


          De même, si l’Europe impose à ses entreprises du secteur exposé à la concurrence internationale de payer pour leurs émissions de gaz à effet de serre, les productions émettrices de gaz à effet de serre dans ce secteur auront tendance à se délocaliser vers des pays peu regardants sur les émissions, ce qui compensera en partie ou en totalité la diminution des émissions de gaz à effet de serre en Europe, entraînant un effet écologique très faible. Toute solution sérieuse au problème du réchauffement climatique ne peut être que mondiale.


          En matière économique, l’enfer est pavé de bonnes intentions.


        


        

          — Le biais de la victime identifiable



          Notre empathie se dirige naturellement vers ceux qui nous sont proches géographiquement, ethniquement, culturellement. Notre inclinaison naturelle, liée à des causes évolutionnistes9, est de ressentir plus de compassion pour des personnes en détresse économique de notre communauté que pour des enfants mourant de faim en Afrique, même si intellectuellement nous reconnaissons que ces derniers nécessitent encore plus notre aide. Plus généralement, nous éprouvons plus d’empathie quand nous pouvons nous identifier à une victime ; et pour s’identifier à elle, qu’elle soit identifiable nous aide. Les psychologues ont aussi depuis longtemps étudié cette tendance que nous avons tous à attacher plus d’importance à des personnes sur lesquelles nous pouvons mettre un visage qu’à d’autres personnes qui sont anonymes10. Le biais de la victime identifiable, si humain soit-il, affecte les politiques publiques ; comme le dit l’adage (souvent attribué à Joseph Staline, mais d’origine controversée), « la mort d’un homme est une tragédie. La mort d’un million d’hommes est une statistique ». Ainsi, la photo bouleversante de l’enfant syrien de 3 ans retrouvé mort sur une plage turque nous obligea à prendre conscience d’un phénomène que nous voulions refouler. Elle eut beaucoup plus d’impact sur la prise de conscience des Européens que les statistiques de milliers de migrants qui s’étaient noyés auparavant dans la Méditerranée. La photo d’Aylan est à l’immigration vers l’Europe ce que fut à la guerre du Vietnam en 1972 celle de la petite Vietnamienne Kim Phúc courant nue, brûlée au napalm, sur une route. Une seule victime identifiable marque beaucoup plus les esprits que des milliers de victimes anonymes. De la même manière, une campagne publicitaire contre l’alcoolisme au volant a plus d’effets quand elle montre un passager projeté dans un pare-brise que lorsqu’elle annonce le nombre annuel de victimes (une statistique pourtant bien plus riche d’informations sur l’ampleur du problème).


          Le biais de la victime identifiable nous joue également des tours dans nos politiques de l’emploi. Les médias couvrent le combat de CDI sur le point de perdre leur emploi, et leur drame, d’autant plus réel qu’ils vivent dans un pays où ils ont peu de chance de retrouver un autre CDI ; ces victimes ont un visage. Ceux et celles, en bien plus grand nombre, galérant entre périodes de chômage, emplois aidés ou CDD, n’en ont pas ; ils ne sont que des statistiques. Et pourtant, comme nous le verrons dans le chapitre 9, ils sont les victimes d’institutions, dont celles mises en place pour protéger les CDI et qui font que les entreprises préfèrent les emplois précaires et les contrats financés sur argent public à la création d’emplois stables. Comment peut-on dépenser autant d’argent public et de cotisations sociales, handicapant la compétitivité des entreprises et donc l’emploi ou sacrifiant de l’argent qui aurait pu aller à l’éducation ou à la santé, pour arriver à un si piètre résultat ? La réponse vient en partie du fait que nous pensons aux plans de licenciement, mais oublions à ce moment-là les exclus du marché du travail alors que ce ne sont que les deux côtés d’une même pièce.


          Le contraste entre l’économie et la médecine est ici frappant : dans l’opinion publique, contrairement à la « science lugubre », la médecine est – à juste titre – vue comme une profession dévouée au bien-être des gens (l’expression anglaise « caring profession » est particulièrement appropriée ici). Et pourtant, l’objet de l’économie est similaire à celui de la médecine : l’économiste, comme l’oncologiste, diagnostique, propose si nécessaire le meilleur traitement adapté étant donné l’état (forcément imparfait) de ses connaissances et recommande l’absence de traitement s’il n’est pas nécessaire.


          La raison de ce contraste est simple. En médecine, les victimes des effets secondaires sont les mêmes personnes que celles qui prennent le traitement (sauf dans le domaine de l’épidémiologie, avec les conséquences liées à la résistance aux antibiotiques ou à l’absence de vaccination) ; le médecin n’a donc qu’à demeurer fidèle au serment d’Hippocrate et à recommander ce qu’il juge être de l’intérêt de son patient. En économie, les victimes des effets secondaires sont souvent des personnes différentes de celles auxquelles le traitement s’applique, comme l’exemple du marché du travail l’illustre très bien. L’économiste s’oblige à penser aussi aux victimes invisibles, se faisant ainsi parfois accuser d’être insensible aux souffrances des victimes visibles.


        


      


    


    

    

      II. LE MARCHÉ ET LES AUTRES MODES DE GESTION DE LA RARETÉ



      Si l’air, l’eau au bord d’un ruisseau ou la vue d’un paysage peuvent être consommés par l’un sans empêcher les autres d’en profiter, la plupart des biens sont rares. Leur consommation par l’un exclut celle par un autre. Une question essentielle pour l’organisation de nos sociétés est celle de la gestion de la rareté, celle des biens et services que nous voulons tous consommer ou posséder : de l’appartement que nous louons ou achetons, du pain que nous allons chercher chez le boulanger, des terres rares utilisées pour les alliages métalliques, les colorants ou les technologies vertes. Si la société peut diminuer la rareté – par des gains d’efficacité dans leur production, par l’innovation ou par le commerce –, elle doit aussi la gérer en temps réel, au jour le jour ; ce qu’elle peut faire plus ou moins bien.


      Historiquement, la rareté a été gérée de façons multiples : la file d’attente (dans le cas de pénuries de biens vitaux tels que la nourriture ou l’essence) ; le tirage au sort (pour l’attribution de cartes de résident permanent – green cards – aux États-Unis, de places de concert quand la demande est excédentaire, de transplantations d’organes) ; l’approche administrative de distribution des biens (en établissant des publics prioritaires) ou de fixation de leurs prix en dessous du niveau qui équilibrerait l’offre et la demande pour le bien ; la corruption et le favoritisme ; la violence et les guerres ; et dernière approche, et non des moindres, le marché, qui n’est donc qu’une façon parmi d’autres de gérer la rareté. Si le marché prévaut aujourd’hui et alloue les ressources entre entreprises (B2B), entre entreprises et particuliers (commerce de détail) et entre particuliers (eBay), il n’en a en effet pas toujours été ainsi.


      Les autres méthodes employées correspondent toutes à une tarification implicitement plus faible que celle du marché, et donc à une recherche par les acquéreurs de l’aubaine (ce qu’on appelle en économie une rente) que crée ce prix trop bas. Supposons que des acheteurs soient tous prêts à payer 1 000 € pour un bien disponible en quantité limitée et qu’il y a plus d’acheteurs que de quantité du bien disponible. Le prix de marché est celui qui équilibre l’offre et la demande. À plus de 1 000 €, personne n’achète ; et à moins de 1 000 €, il y a excès de demande. Le prix du marché est donc de 1 000 €.


      Supposons maintenant que le prix du bien soit fixé par l’État à 400 € avec interdiction de vendre plus cher, de sorte qu’il y a plus d’acheteurs intéressés que de bien disponible. Les acheteurs seront prêts à gaspiller – s’ils le peuvent – 600 € pour avoir accès au bien. Et si on leur donne l’occasion de dissiper d’autres ressources pour mettre la main sur la ressource rare, ils le feront. Prenons l’exemple de la gestion de la rareté par la file d’attente, utilisée naguère systématiquement dans les pays soviétiques par exemple (et encore aujourd’hui dans nos sociétés pour des places à certains grands événements sportifs). Les consommateurs viennent plusieurs heures à l’avance et attendent debout, parfois dans le froid11, afin d’obtenir une denrée de consommation courante. Diminuez le prix et ils viendront encore plus à l’avance. Cette perte d’utilité fait qu’au-delà des effets pervers d’un prix trop bas (sur lequel nous reviendrons par la suite), les prétendus « bénéficiaires » de la politique de prix bas ne le sont en réalité pas. Le marché s’équilibre, non pas par les prix, mais par l’utilisation d’une autre « monnaie », le gaspillage de temps en l’occurrence, entraînant une perte de bien-être social considérable. Dans l’exemple ci-dessus, l’équivalent de 600 € par achat est parti en fumée : le propriétaire (public ou privé) de la ressource a perdu 600 € et les acheteurs n’ont rien gagné, car ils ont dissipé par d’autres canaux la rente qu’ils ont acquise.


      Certaines méthodes d’allocation des biens, comme la corruption, le favoritisme, la violence et la guerre sont profondément injustes. Mais elles sont aussi inefficaces si l’on considère les coûts dépensés ou imposés par les acteurs dans leur recherche de la rente, avec l’idée de mettre la main sur des ressources sans en payer le prix. Il n’est pas nécessaire de s’appesantir sur l’inadéquation de ces méthodes d’allocation des biens. N’en parlons plus.


      La file d’attente, le tirage au sort, l’approche administrative de distribution des biens rationnés ou de fixation de leurs prix sont des solutions beaucoup plus justes (si elles ne sont pas empreintes de favoritisme ou de corruption bien sûr). Mais elles peuvent poser trois types de problèmes. Le premier a déjà été évoqué dans l’exemple ­ci-dessus : un prix trop bas occasionne un gaspillage par la recherche de la rente (par exemple par des files d’attente). Deuxièmement, dans l’exemple évoqué, la quantité du bien était fixe ; mais en général elle ne l’est pas ; à l’évidence, les vendeurs produiront plus du bien si le prix est de 1 000 € que s’il est de 400 €. Un prix trop bas finit à terme par créer la pénurie. C’est ce qu’on observe lors du blocage des loyers : le parc de logements en bon état se rétrécit au fur et à mesure, créant la rareté et pénalisant in fine les bénéficiaires potentiels. Enfin, certains mécanismes peuvent générer une mauvaise allocation des ressources à quantité donnée ; par exemple utiliser un tirage au sort pour distribuer des places à un événement sportif n’attribuera pas nécessairement les places à ceux qui ont le plus envie d’y aller (à moins qu’il y ait un marché secondaire de revente) ; ou encore dans l’exemple d’une file d’attente, le mécanisme peut allouer le bien à ceux qui sont disponibles ce jour-là ou à ceux qui craignent moins le froid et non à ceux qui sont les plus désireux de consommer le bien.


      Une mauvaise allocation des ressources renvoie donc au fait que celles-ci ne vont pas forcément à ceux qui les apprécient le plus. Des produits de première nécessité distribués administrativement pourront tomber dans les mains de quelqu’un qui en a déjà ou préférerait d’autres produits. De même, il ne viendrait pas à l’esprit d’allouer les logements de façon aléatoire. Le logement qui vous serait attribué ne serait sans doute pas celui que vous désireriez en termes d’emplacement, de surface ou d’autres caractéristiques. À moins d’accepter un marché secondaire pour ces logements, où vous pourriez échanger librement. Mais on revient alors au marché.


      L’exemple du spectre hertzien est ici particulièrement parlant. Le spectre hertzien est une ressource appartenant à la collectivité, mais qui, contrairement à l’air, existe en quantité limitée : sa consommation par un acteur économique empêche un autre acteur économique qui le convoite d’en profiter. De fait, il a beaucoup de valeurs pour les télécommunications ou les médias. Aux États-Unis, une loi de 1934 commanda au régulateur des communications (la Federal Communications Commission, ou FCC) d’allouer les ­fréquences « dans l’intérêt public ». Dans le passé, la FCC a souvent utilisé la comparution des candidats aux licences au sein d’enquêtes publiques, à l’issue desquelles les licences étaient octroyées sur la base des qualifications des candidats en compétition. Ces auditions cependant consommaient beaucoup de temps et de ressources ; de plus, on ne sait pas vraiment si les bons choix de candidats étaient opérés, la compétence n’étant pas synonyme de bon plan stratégique ou de bonne gestion. La FCC utilisa également des loteries pour attribuer les licences.


      Dans les deux cas, l’administration américaine octroyait gracieusement à des agents privés une ressource publique (comme nous l’avons fait en France pour l’octroi des licences de taxi, des biens de grande valeur). De plus, il n’y avait aucune garantie que la personne ou entreprise recevant ce privilège soit à même d’en faire le meilleur usage (c’est évidemment le cas pour une loterie, mais ce peut être aussi le cas lors d’une attribution sur la base des compétences) ; d’où les autorisations de vendre sur un marché secondaire des licences pour rétablir l’efficacité… Avec la possibilité de cession réapparaît le marché, à ceci près qu’entre-temps la rente de rareté est allée dans la poche de personnes privées plutôt qu’à la collectivité, à qui elle appartenait.


      Depuis vingt ans, les États-Unis, comme la plupart des pays, font appel à des enchères pour attribuer les licences. L’expérience montre que les appels d’offres représentent un moyen efficace de s’assurer que les licences sont attribuées aux acteurs qui les valorisent le plus, tout en récupérant pour la collectivité la valeur de la ressource rare, le spectre. Par exemple, les enchères de spectre hertzien aux États-Unis depuis 1994 ont rapporté environ 60 milliards de dollars au Trésor américain, argent qui autrement serait allé sans motivation aucune dans le portefeuille d’acteurs privés. La participation des économistes à la conception de ces enchères a beaucoup contribué à leur succès financier pour l’État.


      

        
Ce que l’on veut faire et ce que l’on peut faire



        Quel est, direz-vous, le lien entre cette discussion des mécanismes de gestion de la rareté et les biais cognitifs évoqués précédemment ? Lorsque l’État décide de faire payer une ressource rare 400 € plutôt que son prix de marché, 1 000 €, il exprime l’intention louable de rendre ce bien abordable ; mais il ne regarde pas les effets indirects : à court terme la file d’attente ou tout autre gaspillage induit par la concurrence entre acteurs pour mettre la main sur le bien ; à plus long terme la pénurie créée par un prix trop bas.


        Lorsque l’État essaie d’allouer le spectre hertzien gratuitement à ceux qu’il juge les plus aptes à l’exploiter, il confond souvent ce qu’il voudrait faire et ce qu’il peut faire en oubliant qu’il ne dispose pas de l’information nécessaire. L’information est au cœur de l’allocation des ressources. Elle est révélée par le mécanisme de marché. Nous ne savons pas quelles entreprises ont les meilleures idées ou les plus bas coûts d’exploitation de ce spectre hertzien, mais les enchères de spectre hertzien nous le révèlent : celles qui seront prêtes à payer le plus12.


        Plus généralement, l’État n’a que rarement l’information nécessaire pour décider de lui-même de l’allocation. Cela ne veut pas du tout dire qu’il n’a pas de marge de manœuvre, bien au contraire ; mais il doit accepter avec humilité ses limites. Nous verrons tout au long de ce livre comment l’hubris – en l’occurrence une confiance trop forte dans sa capacité à faire des choix fins de politique économique – peut, en conjonction avec la volonté de garder un contrôle et donc le pouvoir de distribuer des faveurs, conduire l’État à mener des politiques environnementales et de l’emploi néfastes. L’électorat est anxieux dans un monde où le marché, figure anonyme, prime ; il recherche des visages pour le protéger. Mais il doit aussi admettre que nos gouvernants ne sont pas des surhommes. Tout en étant exigeant vis-à-vis d’eux quand ils ne mettent pas en œuvre ce qui est faisable et utile, il doit arrêter de considérer ces derniers comme incompétents ou « vendus » dès qu’ils n’apportent pas de remède miracle. Car en pratique, l’électorat n’est pas toujours tendre avec ceux qui font preuve d’humilité, ainsi que le Premier ministre Lionel Jospin en fit l’expérience : sa petite phrase au sujet des licenciements chez Michelin (« L’État ne peut pas tout », 14 septembre 1999) le hanta jusqu’à sa campagne électorale perdante en 2002.


      


      

        La montée des populismes dans le monde


        Partout dans le monde, les populismes de droite ou de gauche gagnent du terrain. Il est difficile de définir le populisme tant il est multiforme ; un fil rouge cependant est sa capacité de surfer sur les préjugés, les peurs ou l’ignorance de l’électorat. L’hostilité ambiante à l’égard des immigrés, la méfiance vis-à-vis du libre-échange, le rejet de l’étranger jouent sur ces ressorts. Cette montée du populisme a certainement des causes différentes selon les pays, mais l’inquiétude devant les mutations technologiques et de l’emploi, la crise financière, le ralentissement de la croissance, la montée des dettes et des inégalités sont certainement des facteurs universels. Sur un plan purement économique, il est frappant de constater le mépris des programmes populistes pour des mécanismes économiques élémentaires voire pour la simple comptabilité publique (Coluche, tournant en dérision la démagogie lors de sa campagne décalée pour la présidentielle de 1981, s’était engagé formellement sur un point : « Demain on rase gratis »).


        Les économistes – et plus généralement les scientifiques – doivent se poser la question de leur influence. Pour s’en tenir à l’exemple du vote du 23 juin 2016 en faveur du Brexit, il est difficile d’estimer l’impact électoral du message quasi unanime des meilleurs économistes anglais autant qu’internationaux, ainsi que des organismes réputés (Institute for Fiscal Studies, FMI, OCDE, Banque d’Angleterre…), selon lequel le Royaume-Uni n’a économiquement rien à gagner et sans doute beaucoup à perdre d’une sortie de l’Europe13. Certes, l’élection a semblé se jouer davantage sur d’autres plans – en particulier l’immigration – tout aussi en proie aux déformations populistes. Mais l’électorat britannique n’a pas paru très concerné par ce qu’il estime (ou veut croire) être un débat d’experts « par définition toujours en désaccord entre eux ».


        


    


    

    

      III. MIEUX PARTAGER L’ÉCONOMIE



      L’économie est comme toute culture, qu’il s’agisse par exemple de musique, de littérature ou de sport : nous l’apprécions mieux si nous la comprenons. Comment faciliter l’accès du citoyen à la culture économique ?


      

        Mobilisons les économistes passeurs de savoir


        Tout d’abord, les économistes eux-mêmes pourraient jouer un rôle plus important dans la transmission de leurs connaissances.


        Les chercheurs réagissent comme tout le monde aux incitations auxquelles ils sont confrontés ; dans tout domaine scientifique, une carrière académique se juge sur la base des travaux de recherche, des étudiants formés, et en aucun cas au regard des actions entreprises pour toucher un public plus large. Et il faut bien reconnaître qu’il est confortable de ne pas quitter le cocon universitaire ; car nous le verrons dans le chapitre 3, passer du débat académique à la communication vers le grand public n’est pas si simple que cela.


        Les chercheurs les plus créatifs sont le plus souvent absents du débat public. La mission qui leur est impartie est de créer du savoir et de le transmettre aux étudiants. À moins de posséder une énergie hors norme, il leur est difficile de concilier cette mission avec une activité de diffusion des idées vers le grand public. On ne demandait pas à Adam Smith de faire des prévisions, de rédiger des rapports, de parler à la télévision, de tenir son blog et d’écrire des manuels de vulgarisation ; toutes ces nouvelles demandes sociétales sont légitimes, mais elles créent parfois un fossé entre créateurs de savoir et passeurs de savoir.


        Par ailleurs, dans l’exercice de leur mission définie stricto sensu, les économistes ne sont pas exempts de reproches. Ils doivent déployer plus d’efforts pour construire un enseignement pragmatique et intuitif, fondé sur les problématiques modernes des marchés, des entreprises et de la décision publique, reposant à la fois sur un cadre conceptuel éprouvé et simplifié à des fins pédagogiques, et sur l’observation empirique. L’enseignement de pensées économiques obsolètes et de débats entre économistes anciens, le discours peu rigoureux ou à l’inverse la mathématisation exagérée de l’enseignement ne correspondent pas aux besoins des lycéens et des étudiants. L’immense majorité d’entre eux ne deviendront pas des économistes professionnels, a fortiori pas des chercheurs en économie. Ils ont besoin d’une initiation pragmatique à l’économie, à la fois intuitive et rigoureuse.


        Ces observations valent aussi bien pour les grandes écoles, les universités, l’ENA ou les sections ES et STMG14 des lycées. Malgré les efforts d’enseignants du secondaire et l’amélioration récente des programmes et des épreuves du bac, l’enseignement au lycée ne fournit pas toujours aux élèves une préparation suffisante à une compréhension des phénomènes économiques dans leur vie de citoyen et leur vie professionnelle15. L’un des handicaps est le manque de mathématiques (même si certains lycées font des efforts pour renforcer les mathématiques en ES). La dichotomie entre classes ES, très pauvres en mathématiques, et classes S, riches en mathématiques mais dont les élèves préfèrent attendre pour étudier l’économie, la sociologie ou la gestion si tel est leur souhait et ne sont pas forcément passionnés de physique ou de biologie, n’est que le reflet d’une inadaptation du système éducatif français, qui spécialise les élèves trop tôt et ne leur laisse que peu de marge de manœuvre dans leur choix de parcours.


      


      

        Réformons notre système d’enseignement supérieur


        La grande majorité des Français poursuivant des études supérieures se spécialisent après le baccalauréat. Une absurdité bien sûr : comment peut-on à 18 ans décider de devenir économiste, sociologue, juriste ou médecin alors qu’on n’a eu aucun ou très peu de contacts avec la discipline ? Sans parler du fait que les vocations peuvent arriver sur le tard. La spécialisation prématurée des étudiants implique aussi que très peu assistent à un cours d’économie. Alors que les étudiants de toutes disciplines devraient prendre des cours d’économie, même s’ils n’en referont plus par la suite. Certes, à la différence de leurs congénères partis à l’université, les élèves des grandes écoles ont la chance de pouvoir retarder leurs choix. Mais ils représentent une petite minorité de l’enseignement supérieur et leur ouverture à de nouveaux domaines, dont l’économie, arrive souvent bien tard.


      


      

        
Réformons la prise de décision publique



        Il fut un temps où l’utilisation du raisonnement économique dans le secteur public et parapublic français générait beaucoup d’admiration à l’étranger. La lignée des Jules Dupuit, Marcel Boiteux, Pierre Massé (ces deux derniers ayant révolutionné la conception de la gestion et de la tarification au sein d’une entreprise publique, EDF) et autres « ingénieurs économistes » français a longtemps contribué à développer les outils d’analyse économique au sein de l’administration française. Mais il s’agissait plus de contributions d’individus hors norme que d’un choix institutionnel, et ce travail qui remonte à des décennies était essentiellement axé sur l’économie publique. Pourtant, de nombreux grands enjeux économiques actuels portent sur les entreprises et les marchés : concurrence internationale, droit de la concurrence, régulation des marchés, marché du travail, gestion de portefeuille, réforme des régimes de retraite, régulation des monopoles naturels, gouvernance des organisations publiques et privées, partenariats public-privé, responsabilité sociale des entreprises, développement durable, promotion de l’innovation, traitement des droits de propriété intellectuelle ou contrôle de la solvabilité des intermédiaires financiers, pour ne citer que quelques thèmes.


        La France a une longue tradition d’interventionnisme étatique et de plus a souvent été en partie fermée sur elle-même. Jadis, le PDG d’une entreprise puissante qui se heurtait à un problème de droit de la concurrence n’avait pas besoin de comprendre grand-chose à l’économie industrielle ; il était beaucoup plus important qu’il puisse faire jouer ses relations avec le ministre afin de pouvoir lui passer un coup de téléphone pour régler l’affaire. De même, une entreprise jouissant d’une situation confortable de monopole protégé ne se posait pas toujours la question de l’évolution de sa stratégie d’entreprise.


        Même au sein de l’administration, la France a accumulé un retard certain par rapport à d’autres pays dans la conception, la diffusion et l’utilisation de ce corps de connaissances scientifiques. Certes, il y a au sein du ministère de l’Économie et des Finances une tradition d’économie incarnée par l’Insee et la Direction de la prévision, désormais reversée dans la direction du Trésor ; il y a traditionnellement toujours eu des économistes au ministère du Développement durable et à la direction du Budget ; mais cette culture ne s’est pas vraiment diffusée vers les autres ministères ou même au sein de ces ministères. Quand d’autres pays créaient des postes de « chefs économistes » occupés par des chercheurs réputés en congé de leur université et ayant accès direct aux décideurs au plus haut niveau dans les ministères et autorités indépendantes, ou n’hésitaient pas à utiliser des chercheurs en économie pour pourvoir les postes de ministre de l’Économie et des Finances ou de gouverneur de banque centrale, la France est toujours restée frileuse en la matière.


      


      

        Prenons-nous en main


        Notre compréhension économique, comme notre compréhension scientifique ou géopolitique, guide les choix faits par nos gouvernements. La formule consacrée veut que « dans une démocratie, on a les hommes politiques que l’on mérite ». Peut-être, même si comme le dit le philosophe André Comte-Sponville, il vaut mieux soutenir les politiques plutôt que de les critiquer incessamment16. Ce dont je suis certain, c’est qu’on a les politiques économiques que l’on mérite et que sans culture économique du grand public, faire les bons choix peut requérir beaucoup de courage politique.


        Les politiques hésitent en effet à adopter des politiques impopulaires car ils craignent la sanction électorale qui pourrait s’ensuivre. En conséquence, une bonne compréhension des mécanismes économiques est un bien public : je voudrais que les autres fassent l’investissement intellectuel pour inciter les décideurs politiques à des choix collectifs plus rationnels, mais je ne suis pas prêt à faire l’effort moi-même. En l’absence de curiosité intellectuelle, nous adoptons un comportement de passager clandestin (de free rider) et n’investissons pas assez dans la compréhension des mécanismes économiques17.


        Un des très rares économistes de haut niveau à avoir réussi à rendre accessibles des concepts ardus de la science économique, le prix Nobel Paul Krugman, proposait l’analyse suivante :


        

          Il existe trois façons de parler de l’économie : le mode scientifique, le mode journalistique et le mode aéronautique. Le mode scientifique – formel, théorique et mathématique – est l’apanage des universitaires. Comme toute discipline scientifique, la science économique doit compter avec sa part de charlatans qui masquent la banalité de leurs idées derrière un jargon compliqué ; elle est aussi animée par un certain nombre de vrais chercheurs qui utilisent un langage spécialisé pour exprimer précisément leurs opinions. Malheureusement, même la meilleure littérature scientifique demeure incompréhensible à quiconque n’a pas suivi des études poussées dans le domaine économique. (Un journaliste de Village Voice a eu le malheur de tomber sur certains de mes écrits scientifiques, qu’il a qualifiés « de langage d’une telle obscurité que même la scolastique médiévale paraît en comparaison compréhensible et même agréable ».) Le mode journalistique est celui qui agrémente les pages économiques des magazines, et plus encore les nouvelles économiques télévisées. Il s’intéresse surtout aux dernières nouvelles et aux plus récentes statistiques : « Selon le dernier rapport publié, l’investissement immobilier des ménages a encore progressé, un signe clair de la force de la reprise économique. Cette nouvelle a suscité une baisse du marché obligataire… » Ce genre d’économie passe pour être particulièrement ennuyeux, réputation justifiée dans une large mesure. Bien sûr, il est possible d’exceller dans cet exercice – certains peuvent pratiquer la prévision économique de court terme avec inspiration. Mais il est regrettable de constater que la plupart des gens sont persuadés que la science économique est réduite à ces élucubrations journalistiques. Enfin, le mode aéronautique est le domaine des best-sellers économiques, que l’on trouve principalement chez les marchands de journaux dans les aéroports, où ils sont destinés aux voyageurs d’affaires qui attendent le décollage de leur avion retardé. La plupart de ces ouvrages annoncent une catastrophe : la prochaine grande dépression, l’éviscération de notre économie par les multinationales japonaises, l’effondrement de notre monnaie. Certains, moins nombreux, font au contraire preuve d’un optimisme béat : le progrès technologique ou l’économie de l’offre sont sur le point de donner naissance à une ère de croissance économique sans précédent. Optimiste ou pessimiste, ce genre de littérature économique est toujours divertissant, rarement bien argumenté, et jamais sérieux18.


        


        Nous sommes tous responsables de notre compréhension limitée des phénomènes économiques, induite par notre volonté de croire ce que nous voulons croire, notre relative paresse intellectuelle et nos biais cognitifs. Car nous avons les capacités de comprendre l’économie – comme je l’ai observé, les erreurs de raisonnement sont loin d’être expliquées par le quotient intellectuel et le niveau d’instruction.


        Avouons-le : il est plus facile de regarder un film ou de dévorer un bon polar que de s’atteler à la lecture d’un livre d’économie (ce n’est pas une critique : je me fais personnellement souvent ce constat pour d’autres domaines scientifiques). Et quand nous nous résolvons à le faire, nous attendons du livre qu’il défende une thèse simple, exemplifiée à l’extrême par Paul Krugman dans son allégorie du livre d’aéroport. Comme dans tout domaine scientifique, aller au-delà des apparences nécessite plus d’effort, moins de certitudes et plus de détermination dans la quête de la compréhension.


      


      

        Demain


        Notre pays dispose de beaucoup de capital humain et d’économistes talentueux. Les élèves des grandes écoles (par exemple l’X et l’ENS) reçoivent des formations particulièrement privilégiées ; et certaines universités offrent maintenant des programmes de qualité en économie. Un symbole, anecdotique mais très remarqué, fut le choix par le FMI en 2014 de 25 économistes influents de moins de 45 ans. De façon remarquable, 7 d’entre eux étaient français, même si tous avaient obtenu leur doctorat dans les pays anglo-saxons (dont 4 au MIT). Ce fait est d’autant plus encourageant qu’à la liste du FMI s’ajoutent de nombreux autres jeunes Français talentueux qui, pour des raisons diverses (dont le sujet de recherche, car cette liste, excellente, était de façon compréhensible pour le FMI orientée vers la macroéconomie et l’économie appliquée), ne figurent pas sur la liste. Je ne pense pas pour autant qu’il y ait une french touch comme beaucoup l’ont affirmé. Il y a simplement des étudiants très bien formés aux techniques quantitatives qui ensuite se confrontent à l’économie contemporaine dans les grandes universités, souvent américaines.


        La qualité des économistes français ne date pas d’aujourd’hui. La nouveauté par rapport aux générations précédentes est la mobilité. Parmi les 7 repérés par le FMI, 5 vivent aux États-Unis et une (Hélène Rey) en Angleterre ; un seul (Thomas Piketty) vit en France. Il y a là un sujet d’inquiétude, car au-delà de la reconnaissance de la qualité de la formation française, il s’agit pour notre pays d’une vraie perte de capital humain. Beaucoup de nos chercheurs parmi les plus dynamiques et formés à grands frais par la République s’exilent. Dans notre monde globalisé, il ne sied pas de leur jeter la pierre. Ils sont des citoyens du monde. C’est à nous de leur offrir des conditions de recherche équivalentes à celles qui prévalent dans les grands pays de recherche. Notre capacité à exister dans l’économie du XXIe siècle dépendra de l’attractivité de nos centres de recherche, en économie comme dans les autres domaines scientifiques.


        Il y a par ailleurs des raisons de penser que notre culture économique ira en s’améliorant, car on constate une forte appétence pour le domaine. Aujourd’hui, une entreprise doit défendre sur le terrain économique, et non politique, le bien-fondé de l’acquisition qu’elle contemple ou le comportement qu’elle a adopté par le passé. Les hauts fonctionnaires français doivent, quant à eux, débattre avec leurs homologues étrangers au sein de la Commission européenne, du FMI et de la Banque mondiale, de l’OMS ou de l’OMC, de la Banque centrale européenne et de nombreuses autres instances internationales. Et ce débat est en grande partie économique. En l’absence d’une culture économique forte, la France aura de plus en plus de mal à faire entendre sa voix. Et il faut à cet égard souligner une bonne nouvelle : cette évolution se traduit chez les jeunes générations par une appétence plus grande pour une compréhension pragmatique de l’économie.


      


    


    

  


  

    


    

      1. Dans son article « Ideology, Motivated Reasoning, and Cognitive Reflection », Judgment and Decision Making, 2013, no 8, p. 407-424. Plus précisément, Kahan montre que les capacités de calcul et d’analyse réflexive n’augmentent pas la qualité de la révision des croyances sur le facteur anthropique. Rappelons qu’en 2010 seulement 38 % des républicains acceptaient l’idée d’un réchauffement climatique depuis l’ère préindustrielle et seulement 18 % y voyaient un facteur anthropique (c’est-à-dire une cause humaine).


    


    

    

      2. Dans son livre Belief in a Just World. A Fundamental Delusion, New York, Plenum Press, 1982.


    


    

    

      3. Daniel Kahneman, Système 1/Système 2. Les deux vitesses de la pensée, Paris, Flammarion, « Essais », 2012. Voir aussi ses travaux avec Amos Tversky, en particulier leur livre avec Paul Slovic, Judgment Under Uncertainty. Heuristics and Biases, New York, Cambridge University Press, 1982. Consulter également, pour un point de vue différent sur les heuristiques, Gerd Gigenrenzer, Simple Heuristics That Make Us Smart, Oxford, Oxford University Press, 1999.


    


    

    

      4. Chiffres collectés par le sociologue de l’université de Caroline du Nord, Charles Kurzman, cités par Simon Kuper dans le Financial Times du 21 novembre 2015. Bien sûr, ce chiffre exclut les victimes du 11-Septembre, mais donne une idée du problème de perception. Kurzman déclarait aussi au Huffington Post le 17 décembre 2015 : « Cette année, un Américain musulman sur un million est mort à cause de la haine pour sa foi, comparé à un chiffre d’un sur 17 millions assassiné par des militants musulmans pour les autres Américains. »


    


    

    

      5. Dans leur exemple, la moitié des étudiants attribuaient une probabilité de 95 % à une maladie quand la probabilité réelle n’était que de 2 %. Voir le chapitre 5 pour une description de cette expérience.


    


    

    

      6. Aux États-Unis, on entre en école de médecine non pas directement après le lycée, mais après quatre années d’études universitaires dans d’autres disciplines.


    


    

    

      7. Étudié par Michael Kremer et Charles Morcom dans « Elephants », American Economic Review, 2000, vol. 90, no 1, p. 212-234.


    


    

    

      8. Ce qui compte pour le raisonnement est de savoir si l’action de revendre va dans le bon sens, quel que soit son niveau et donc la taille de son impact.


    


    

    

      9. Historiquement notre survie a toujours dépendu d’une forte norme de réciprocité au sein d’un groupe social restreint. L’une des nouveautés de l’histoire récente (au sens de l’évolution) est l’apprentissage d’interactions pacifiques avec des populations qui nous sont étrangères. Voir le livre de Paul Seabright, La Société des inconnus. Histoire naturelle de la collectivité humaine, trad. fr. Julien Randon-Furlang, Genève, Markus Haller, 2011.


    


    

    

      10. Le psychologue américain Paul Slovic a montré comment l’image d’un seul enfant affamé au Mali peut générer un élan de générosité bien supérieur à celui suscité par des statistiques sur la famine, par exemple des millions d’enfants souffrant de malnutrition. Cette différence de réaction n’a évidemment pas de sens, mais montre bien comment nos perceptions et nos émotions affectent nos comportements.


    


    

    

      11. On pourrait croire éviter en partie ces coûts en offrant des sièges et une salle d’attente chauffée. Mais cela serait illusoire : les demandeurs viendraient encore plus tôt (la veille, par exemple), de sorte que de toute façon la rente associée à un prix plus bas que le prix de marché serait dissipée.


    


    

    

      12. Si les entreprises bien sûr ne font pas face à des contraintes de financement, une situation qui a été analysée par les chercheurs pour étudier la manière dont les enchères doivent être modifiées en l’espèce.


    


    

    

    

    

    

      13. À la suite de négociations successives, le Royaume-Uni contribuait très peu au budget européen. De même, l’argument selon lequel les règles bruxelloises sont très contraignantes fait sourire, ne serait-ce que parce que la plupart de ces régulations sont de toute façon désirables et nécessaires au commerce international. En revanche, une sortie de l’Europe risque d’entraîner une stagnation de l’investissement du fait de l’incertitude sur l’avenir du pays, une décroissance de l’investissement étranger direct et un accès au marché européen diminué. Or, le commerce avec l’Europe représente 45 % des exportations du Royaume-Uni et 53 % de ses importations. L’accord par défaut en matière de commerce est le régime de l’OMC. Si ce dernier a fait baisser substantiellement les barrières tarifaires, les principales entraves au commerce aujourd’hui sont de nature non tarifaires : normes, réglementations, règles d’origine, passeport bancaire (que n’a pas la Suisse par exemple), etc. ; ces barrières seront sans doute importantes à la suite d’un Brexit, l’Europe n’étant que peu incitée à négocier un nouvel accord commercial pour ne pas créer un précédent encourageant d’autres sorties de l’Europe, que certains partis voudront promouvoir dans d’autres pays. Les estimations économétriques du coût pour le Royaume-Uni d’un Brexit sont très variées, mais toutes vont dans le même sens.


    


    

    

    

    

    

      14. ES : section économique et sociale ; STMG : section sciences et technologies du management et de la gestion.


    


    

    

      15. En 2008, Roger Guesnerie, professeur au Collège de France, présida une ­commission évaluant l’enseignement des sciences économiques et sociales au lycée. Cette commission dénonça la part trop importante de l’histoire du savoir, la trop faible part faite aux données empiriques et aux comparaisons internationales, et la préférence donnée à l’utilisation de photos, dessins et témoignages plutôt qu’à une approche analytique. Elle critiquait la prépondérance de la macroéconomie, un domaine de l’économie complexe, moins consensuel et surtout moins utile au citoyen pour comprendre la vie de tous les jours. A contrario, les programmes comprenaient peu de sociologie des organisations et la question de l’entreprise était à l’époque reléguée à la classe de seconde, avec très peu d’information sur la comptabilité, les stratégies de marché ou les questions de financement de l’entreprise. Depuis, l’apprentissage des données empiriques et des comparaisons internationales a, par exemple, progressé.


    


    

    

      16. Sur RTL, le 29 mars 2014.


    


    

    

      17. Comme le résume Paul Krugman dans Pop Internationalism (Cambridge, MA, MIT Press, 1996) : « La paresse intellectuelle, même parmi ceux qui seraient considérés comme sages et profonds, sera toujours une force puissante. »


    


    

    

      18. Dans la préface de L’Âge des rendements décroissants, Paris, Economica, 2000.


    


    

  









  

    

  


  CHAPITRE 2


  Les limites morales du marché


  

    

      Dans le règne des fins tout a un prix ou une dignité. Ce qui a un prix peut être aussi bien remplacé par quelque chose d’autre, à titre d’équivalent ; au contraire, ce qui est supérieur à tout prix, ce qui par suite n’admet pas d’équivalent, c’est ce qui a une dignité.


      Emmanuel Kant1.


    


    

      Si vous donnez à un enfant un dollar pour lire un livre, ce que certaines écoles ont essayé de faire, non seulement vous créez une attente que la lecture fait gagner de l’argent, vous courez aussi le risque de priver l’enfant à jamais de ses bénéfices. Les marchés ne sont pas innocents.


      Michael Sandel2.


    


    

      Oui à l’économie de marché, non à la société de marché.


      Lionel Jospin3.


    


  


  

    Les croyances des citoyens dans les « mérites de la libre entreprise et de l’économie de marché » varient beaucoup à travers le monde4. 61 % des habitants de notre planète pensaient en 2005 que l’économie de marché est le meilleur système sur lequel fonder leur avenir. Mais si 65 % des Allemands, 71 % des Américains et 74 % des Chinois formulaient cette opinion, seulement 43 % des Russes, 42 % des Argentins et 36 % des Français faisaient confiance au marché. Des croyances qui à leur tour affectent les choix écono­miques des pays concernés.


    Le marché, s’il est suffisamment concurrentiel, augmente le pouvoir d’achat des ménages en réduisant les prix, en créant des incitations à la baisse des coûts de production, en stimulant l’innovation et en ouvrant les échanges au commerce international. De façon peut-être moins visible, il protège le citoyen du discrétionnaire, des lobbies et du favoritisme si présents dans les mécanismes plus centralisés d’allocation des ressources (et qui furent à l’origine de la Révolution française, qui abolit les privilèges en 1789 et les corporations en 1791, ou de l’implosion des économies planifiées à la fin du XXe siècle). Pour toutes ces raisons, il joue un rôle central dans la vie économique5.


    Mais, comme entend le montrer ce livre, bénéficier des vertus du marché requiert souvent de s’écarter du laissez-faire. De fait, les économistes ont consacré une grande partie de leurs recherches à l’identification des défaillances du marché et à leur correction par la politique publique : droit de la concurrence, régulation par les autorités sectorielles et prudentielles, taxation des externalités environnementales ou de congestion, politique monétaire et stabilisation financière, mécanismes de fourniture des biens tutélaires comme l’éducation et la santé, redistribution, etc. Moyennant ces bémols, la très grande majorité des économistes sont, pour les raisons énoncées ci-dessus, favorables au marché, qu’ils voient comme un simple instrument et jamais comme une fin en soi.


    Les spécialistes des autres sciences sociales (philosophes, psychologues, sociologues, juristes et politistes…), une grande partie de la société civile et la plupart des religions ont une vision différente du marché. Tout en reconnaissant ses vertus, ils reprochent souvent aux économistes de ne pas suffisamment tenir compte des problèmes d’éthique et de la nécessité d’établir une frontière claire entre les domaines marchand et non marchand.


    Un symptôme de cette perception est le succès planétaire du livre Ce que l’argent ne saurait acheter de Michael Sandel, professeur de philosophie à Harvard6. Pour ne citer que certains de ses exemples, Michael Sandel fait valoir que toute une gamme de biens et services, comme l’adoption d’enfants, la GPA, la sexualité, la drogue, le service militaire, le droit de vote, la pollution ou la transplantation d’organes ne doit pas être banalisée par le marché, pas plus que l’amitié, l’admission aux grandes universités ou le prix Nobel ne doivent être achetés, ou encore les gènes et plus généralement le vivant ne doivent être brevetés7. Plus généralement dans la société, un malaise règne face au marché, malaise que traduit bien le slogan familier « Le monde n’est pas une marchandise ».


    Ce chapitre analyse ces réticences vis-à-vis du marché, la distinction entre domaine marchand et domaine sacré, la place de l’émotion et de l’indignation dans nos choix de société et le marché comme menace pour le lien social et l’égalité. Son parti pris est d’entamer une réflexion scientifique sur les fondements de notre moralité, l’idée n’étant pas d’apporter une réponse – que je ne possède souvent pas – à des problèmes très complexes. Réfléchir scientifiquement à un tel sujet dérange nos certitudes (à commencer par les miennes). Mais ce détour intellectuel me semble indispensable pour s’inter­roger sur la conception des politiques publiques, même si in fine le raisonnement nous conforte dans les croyances dont nous sommes partis.


    Tout d’abord parce que ce que nous tenons pour moral fluctue dans le temps, y compris dans le domaine économique. Autrefois, l’assurance décès ou l’intérêt rémunérant l’épargne étaient perçus comme immoraux ; plus près de nous, les solutions préconisées par beaucoup d’économistes pour vaincre le chômage ou le réchauffement climatique – solutions qui consistent à responsabiliser les acteurs aux conséquences de leurs actes8 – sont encore parfois considérées comme immorales, même si l’opinion publique a quelque peu évolué durant les trente dernières années.


    Ensuite parce que la morale peut avoir une dimension très personnelle. Quand elle porte haut la flamme de l’indignation, elle peut être utilisée pour imposer ses propres jugements de valeur et réduire la liberté des autres. C’est ainsi que pendant très longtemps et dans la plupart des sociétés, les actes sexuels entre personnes de même sexe ou de races différentes ont été jugés immoraux par une majorité de citoyens. La réponse à de telles affirmations morales n’est pas nécessairement une autre affirmation morale – ma moralité contre la vôtre, poussant à la confrontation et rendant le problème indécidable –, mais peut-être au contraire le raisonnement, qui commence par des questions simples : Où est la victime ? Quel est le fondement de votre croyance ? Comment justifiez-vous d’empiéter sur la liberté d’autrui autrement que par votre indignation ? Entendez-moi bien : l’indignation est souvent fort utile pour suggérer un dysfonctionnement de la société ou l’inconvenance de certains comportements. Mon argument est simplement que l’on ne peut s’en tenir là : il faut en comprendre les fondements.


    Ce chapitre montre d’abord pourquoi la régulation ou l’interdiction d’un marché peut être une réponse à un problème d’information (c’est l’idée selon laquelle la monétisation d’un bien peut détruire sa valeur en altérant sa signification), à une externalité (l’existence d’un coût imposé par un échange à une tierce partie) ou encore à une internalité (qui renvoie au comportement d’un individu qui va contre son propre intérêt). Dans les trois cas, la régulation ou l’interdiction du marché répond à une simple défaillance du marché. En l’occurrence, invoquer l’éthique apporte alors peu à l’analyse ou à la conclusion, et surtout n’explique ni à quels marchés cette régulation ou cette interdiction doit s’appliquer, ni la manière de réfléchir à des solutions qui seraient plus conformes à nos objectifs éthiques qu’un simple marché.


    Je m’attelle alors à d’autres sujets qui suscitent chez nous tous des réticences d’ordre éthique : la rémunération des dons d’organes, les mères porteuses, la prostitution… L’objet ici n’est en aucun cas de remettre en cause les régulations et les interdictions existantes, mais de réfléchir à leurs fondements. D’une part, parce que pour les raisons que j’ai dites, le raisonnement permet de mieux comprendre le pourquoi de nos politiques en la matière. D’autre part, parce que réfléchir à ce pourquoi peut aider à leur amélioration. C’est ainsi que je décrirai la manière dont les économistes ont réussi à sauver des vies en favorisant les dons d’organes sans pour autant soulever d’objections éthiques majeures.


    Les deux dernières parties du chapitre portent sur d’autres réticences vis-à-vis du marché : le relâchement du lien social et l’inégalité, en mettant l’accent sur ce que l’économie peut apporter en la matière. L’un des leitmotivs ici est que les politiques publiques doivent être guidées par l’exigence de réalisation des objectifs, et non pas par des postures ou des marqueurs à effet d’annonce, qui parfois vont à l’encontre des effets recherchés ou dilapident l’argent public.


    

      I. LIMITES MORALES DU MARCHÉ OU DÉFAILLANCE DU MARCHÉ ?



      Afin de nous concentrer sur les vraies questions, écartons d’emblée certains des exemples donnés par Michael Sandel, qui reflètent simplement un manque de connaissance des travaux des économistes. Des travaux relevant du domaine habituel de l’économie, comme ceux sur l’économie de l’information et celle des externalités9. Ou des travaux pluridisciplinaires entrepris depuis dix ou vingt ans en Europe comme aux États-Unis ; ces derniers travaux, théoriques et expérimentaux (sur le terrain, en laboratoire ou en neuro-économie), couvrent des sujets aussi divers que la morale et l’éthique, les normes sociales, l’identité, la confiance ou les phénomènes d’éviction créés par les incitations. Un florilège d’exemples nous permettra d’illustrer la confusion entre défaillance du marché et limite morale du marché.


      

        L’information


        Ainsi, l’idée que l’on puisse acheter une amitié, une admission à une université ou un prix scientifique contrevient aux théories élémentaires sur les asymétries d’information : ces « biens » perdraient toute valeur s’ils pouvaient être achetés ! Car on ne serait alors plus en mesure de savoir si l’amitié est réelle, l’admission à l’université signe de talent ou le prix scientifique mérité. Dans ces conditions, le diplôme de l’université serait un signal de richesse et non d’aptitude et ne servirait à rien pour convaincre un employeur. De ce point de vue, le fait que certaines universités américaines, en particulier de l’Ivy League, admettent des étudiants qu’elles n’auraient pas admis autrement, simplement parce que les parents ont fait une grosse donation à l’université, est particulièrement choquant. Bien sûr, la plupart des dons aux universités ne sont pas motivés par de telles considérations. De plus, le phénomène reste suffisamment marginal pour ne pas jeter le doute sur la qualité moyenne des étudiants ; mais c’est précisément le point : certains parents très riches sont prêts à débourser énormément d’argent pour « acheter » une admission, pour que leurs enfants se fondent dans une masse d’étudiants brillants et plus tard bénéficient d’un diplôme très réputé.


      


      

        Externalités et internalités


        Dans un autre registre, un marché pour l’adoption d’enfants où les « vendeurs » (parents biologiques, agences d’adoption) et les « acheteurs » (les parents adoptifs) s’échangeraient contre espèces sonnantes et trébuchantes des enfants n’inclurait pas une tierce partie pourtant très concernée : les enfants eux-mêmes, qui pourraient pâtir de la transaction et subir alors des externalités importantes. Un autre exemple encore d’externalité créée par un marché est celui du commerce des diamants qui servent à alimenter une guerre civile. À l’évidence, autoriser le trafic de diamants par des factions armées exerce un fort pouvoir de nuisance sur les populations civiles affectées par la guerre. Quant à la pollution, l’expérience montre que la recommandation des économistes – une tarification du polluant à travers une taxe sur les émissions ou des droits d’émission négociables – a nettement diminué le coût des politiques écologiques, et par là a contribué à améliorer notre environnement. Certains trouvent encore immorale l’idée qu’une entreprise puisse acquérir le droit de polluer en payant. Mais l’argument sous-jacent est très faible. Aujourd’hui, les entreprises émettrices de carbone ne paient qu’une somme dérisoire par rapport aux enjeux : est-ce vraiment plus moral ? In fine il faut réduire la pollution ; et comme on ne peut malheureusement pas l’éliminer totalement, il faut bien s’assurer que ceux qui peuvent réduire leur pollution à bas coût le fassent ; c’est exactement ce qu’assure un prix du carbone.


        La question de la drogue soulève quant à elle, au-delà des problèmes de violence ou de santé publique liés aux drogues dures, le problème de l’insuffisance d’autodiscipline et de l’addiction, dont les individus concernés sont les premières victimes. La question de la drogue n’est donc pas une question de moralité, mais de ­protection des citoyens contre les autres (externalités) et surtout contre eux-mêmes (internalités).


        Ces considérations peuvent bien sûr se télescoper, comme dans le cas du dopage sportif. Le contrôle du dopage se justifie à la fois par une internalité (la santé à long terme du sportif concerné est sacrifiée au désir de reconnaissance, de gloire ou d’argent) et par une externalité (un sportif qui se dope dégrade l’image de son sport et affecte négativement ses confrères).


        Un exemple encore : un pays où les droits de vote s’échangeraient à un prix de marché ne mènerait pas à des politiques auxquelles nous souscririons « derrière le voile d’ignorance », c’est-à-dire avant de connaître notre place dans la société10. Les ménages les plus aisés pourraient acheter les droits de vote et faire passer des lois qui leur seraient favorables. Cet argument est d’ailleurs utilisé pour limiter les contributions individuelles aux campagnes électorales ou pour en financer une partie avec de l’argent public. A fortiori, un achat direct de votes serait plus nuisible qu’une contribution à une campagne électorale, qui n’« achète » des votes que de façon très indirecte en facilitant la visibilité du candidat.


        Ainsi, comme on le voit, le registre des défaillances du marché est relativement vaste et les économistes les ont toujours mises au premier plan.


      


      

        Les effets contre-productifs des incitations


        L’économie insiste sur la nécessité de faire en sorte que les objectifs individuels soient alignés sur les objectifs collectifs. Il s’agit de mettre les individus en phase avec la société, en particulier par des incitations qui découragent les comportements nuisibles à celle-ci, comme la pollution, et à l’inverse encouragent les comportements vertueux. Les autres sciences sociales sont en partie en désaccord avec ce principe ; selon elles, les motivations extrinsèques (les incitations) peuvent évincer la motivation intrinsèque, de sorte que les incitations peuvent se révéler contre-productives. Dans la citation qui figure en tête de ce chapitre, Michael Sandel accuse le marché, mais c’est plus généralement aux incitations qu’il s’en prend. En effet, une politique visant à rétribuer les enfants quand ils lisent peut très bien émaner d’un État ou d’un organisme multilatéral : le marché ne crée qu’un système particulier d’incitations.


        Sandel reprend à son compte une critique ancienne des psychologues vis-à-vis du postulat économique selon lequel l’augmentation du prix d’un bien accroît son offre. Alors que ce postulat a été vérifié empiriquement dans de très nombreux domaines de la vie économique, il y a aussi des exceptions. Payer un enfant pour lire un livre ou réussir un examen peut effectivement pousser l’enfant à lire ce livre particulier ou à bien préparer son examen ; mais cet effet bénéfique de très court terme peut également être détruit par la suite, l’envie d’apprendre de l’enfant diminuant une fois la récompense supprimée. La politique incitative se révèle alors contre-productive.


        Dans un autre domaine, on sait que rétribuer les dons du sang n’augmente pas nécessairement le niveau de la collecte. Tandis que certains réagissent positivement à l’incitation ainsi fournie, d’autres y perdent au contraire leur motivation. Comme nous le verrons dans le chapitre 5, notre volonté de paraître, c’est-à-dire de renvoyer une bonne image de nous-mêmes soit à nous-mêmes, soit aux autres, peut donner naissance à des effets contre-productifs des incitations, et cela d’autant plus que le comportement est public (surtout devant des personnes dont on recherche l’estime) et mémorable. La perspective d’une rétribution pour un acte par ailleurs prosocial (comme le don de sang) nous fait craindre que notre contribution ne soit interprétée comme un signe de cupidité plutôt que de générosité, et que le signal de vertu que nous envoyons aux autres ou à nous-mêmes soit ainsi dilué. Contrairement à un principe de base de l’économie, une récompense monétaire peut réduire l’offre du comportement concerné. Plusieurs études empiriques ont vérifié cette hypothèse.


      


    


    

    

      
II. LE NON-MARCHAND ET LE SACRÉ



      Les exemples précédents relèvent de l’économie classique. Par ailleurs, nous avons tous des réticences d’ordre éthique ou moral devant certains marchés ou certaines formes d’incitations. Il en est ainsi du don d’organes, des mères porteuses, des choix concernant le vivant, de la prostitution ou des paiements afin d’échapper à la conscription. Pourquoi ?


      

        La vie n’a pas de prix


        Dans la maxime citée au début de ce chapitre, Kant appelait à une séparation claire entre ce qui a un prix et ce qui a une dignité. Notre attitude vis-à-vis du marché relève peut-être aussi de notre refus de comparer l’argent à d’autres objectifs. Par exemple, l’introduction de considérations financières heurte particulièrement nos vues sur le caractère sacré de la vie humaine. Nous savons tous que la vie n’a pas de prix. Les tabous sur la vie et la mort, qui font partie de « l’incommensurable » cher à Émile Durkheim, ont des conséquences. L’explicitation des arbitrages liés à la santé et à la vie (allocation des budgets hospitaliers et des budgets de recherche médicale ou choix des normes de sécurité) soulève de vives controverses, mais notre refus de comparer les effets thérapeutiques et le nombre de vies sauvées dans ces choix implique un accroissement des décès. N’est-il pas absurde de dépenser une somme très importante pour sauver une vie quand, avec la même somme, on pourrait en sauver des dizaines par ailleurs11 ? Mais le côté comptable, le cynisme apparent d’une telle considération choque la société, qui n’est pas prête à l’entendre.


        Les philosophes ont depuis longtemps réfléchi à nos réticences face aux considérations utilitaristes de ce type12. Le plus célèbre dilemme posé par les philosophes en la matière est celui du tramway : serions-nous prêts à pousser un homme sous un tramway pour faire dérailler ce dernier et éviter ainsi la mort de cinq personnes qui se trouvent en aval sur son passage (la plupart des personnes interrogées ne le feraient pas) ? Ou un chirurgien serait-il prêt à tuer un homme bien portant pour sauver cinq personnes condamnées si elles ne reçoivent pas une greffe d’organe immédiate ? Ou encore que ferions-nous si l’on nous demandait de choisir entre sauver de la noyade notre enfant et sauver cinq autres enfants, les deux n’étant pas physiquement compatibles ?


        Questions purement théoriques ? Pas du tout, et les exemples abondent. Les États sont ainsi confrontés à de tels dilemmes lors des prises d’otage : doivent-ils payer la rançon pour ne pas sacrifier une vie, exposant alors à l’avenir leurs ressortissants à d’autres prises d’otage ? Notons ici que nous retrouvons le phénomène de la victime identifiable étudié au chapitre 1 : lors d’une prise d’otage, l’otage a un visage ; les otages futurs, victimes du versement de la rançon, n’en ont pas. Les dés sont pipés. C’est bien pourquoi un pays doit adopter une politique générale, et ne pas décider au cas par cas.


        Prenons encore un exemple qui pourrait bien poser problème dans un avenir proche. Dans quelques années arriveront sur nos routes des voitures sans conducteur. Une très bonne chose. Les accidents seront peut-être réduits de 90 %. Nos rues et routes seront beaucoup plus sûres. Mais nos sociétés auront à trancher sur ­certains choix éthiquement délicats13. Supposons que je sois l’unique passager d’une voiture faisant face à une situation, rare, où elle ne pourra éviter un accident. Son choix sera limité à deux options : me sacrifier en se jetant dans un ravin ou tuer cinq piétons qui se trouvent sur le chemin. Aujourd’hui, c’est le conducteur qui prend une telle décision en une fraction de seconde. Demain, ce sera un algorithme embarqué dans l’automobile qui aura été programmé à l’avance, à froid, pour réagir à la situation et tranchera dans un sens ou dans l’autre. Et si l’on me demande quel type de voiture je préfère : l’une qui sacrifiera son passager ou l’autre qui écrasera les cinq piétons ? Intuitivement, je percevrai la première voiture comme plus « morale » ; mais quelle voiture choisirai-je pour moi-même ? « Derrière le voile d’ignorance », j’ai cinq fois plus de chances d’être un des cinq piétons que d’être le passager de la voiture ; donc j’opterai pour la voiture qui fait le moins de victimes. Mais les choses sont très différentes pour ce qui est du choix réel de ma voiture. Il faut donc réguler, si l’on est prêt à faire explicitement un tel choix éthique (ce que, je pense, nous devrions faire). Face à cette question, nombre de citoyens refusent pourtant que ce choix soit dicté par l’État.


        Plus généralement, nous sommes mal à l’aise devant les choix liés d’une manière ou d’une autre au vivant. Pour prendre un cas moins extrême que les précédents, deux chercheuses américaines14 ont montré que le marché américain du funéraire, qui a priori devrait être très concurrentiel, exhibe des marges quasi monopolistiques, en raison de notre répugnance à parler d’argent lors du décès d’un proche. Il convient néanmoins de s’interroger sur l’origine de ces tabous, de se demander s’ils sont socialement justifiés et d’évaluer leur incidence pour les politiques publiques. De facto, nous attribuons tous implicitement une valeur à la vie, celle des patients lors d’arbitrages hospitaliers dans les choix d’équipements, ou celle de nos enfants dans nos choix d’automobile ou de vacances. Mais jamais nous ne voudrons admettre que nous faisons ces choix, que nous trouvons insoutenables. Ces tabous sont-ils provoqués par la crainte de perdre notre dignité si nous assumions explicitement de tels choix15 ? Ou par la peur que la société ne s’engage sur une « pente glissante » ?


      


      

        Les dons d’organes


        Poursuivons cette discussion par un débat suscitant beaucoup de passions de part et d’autre : la rémunération pour don d’organe. Gary Becker, professeur à l’université de Chicago et célèbre partisan de l’étude des comportements sociaux (famille, drogue, etc.) à travers le prisme de l’économie, remarquait que l’interdiction de vendre l’un de ses reins, par exemple, en limitait les donations (essentiellement réservées aujourd’hui à la famille ou aux très proches), condamnant chaque année des milliers de personnes rien qu’aux États-Unis à mourir faute de donneur. Gary Becker en concluait que la question est complexe, et que les détracteurs des marchés d’organes ne devraient pas prétendre à une supériorité morale au regard des chiffres.


        En dépit du bien-fondé de l’argument de Becker, nous réprouvons la rémunération du prélèvement d’organe. Cependant, au vu des enjeux considérables, il conviendrait de comprendre pourquoi. Une première piste, peu sujette à controverse, est la crainte que les donneurs ne soient pas suffisamment informés des conséquences de leur acte. En effet, le don d’un rein implique des conséquences de long terme pour le donneur et n’a rien d’anodin. Il s’agit donc d’encadrer strictement le processus amenant au don et d’informer précisément le donneur des conséquences de l’acte. Rien de nouveau ici : cela est déjà fait dans le cas de don à un proche. Une deuxième piste est qu’en cas de rémunération, certaines personnes attirées par le gain à court terme (pour venir en aide à leur famille ou comme nous le verrons par indigence) pourraient à l’avenir regretter leur choix. Nous sommes dans le domaine de l’internalité et de la protection des individus décrit ci-dessus. Une troisième piste est que la vente d’organes, en montrant que des individus sont prêts à perdre un rein pour quelques centaines d’euros, révélerait des inégalités que nous voudrions bien oublier16. Car de facto, ce sont les plus pauvres, surtout les indigents, qui vendront leur rein. Une variante du même argument est la répugnance que nous éprouvons vis-à-vis du tourisme de transplantation17. Évidemment, tenter de se cacher la réalité en interdisant de tels échanges ne résout en rien le problème de la pauvreté. Mais cette troisième piste renforce la deuxième, car l’indigence rend très prégnante la nécessité de ressources, exposant l’individu à des choix qui lui sont néfastes. Le trafic existe ; il s’agit bien entendu de prendre des mesures à son encontre, mais aussi de trouver des solutions à ce qui donne naissance à ce trafic : le désespoir de ceux qui sont en attente de donneurs. Pour cela, il faut faciliter le prélèvement sur des personnes décédées et y inciter, et favoriser les solutions innovantes, comme les dons croisés que j’évoquerai par la suite. Enfin, une quatrième piste est la possibilité que les donneurs ne soient pas réellement consentants et soient forcés à vendre leur rein par des organisations mafieuses. Cet argument est bien entendu correct, mais il n’est pas spécifique aux ventes d’organes : la mafia peut aussi obliger un individu à lui verser son épargne ou le transformer en quasi-esclave en prélevant de façon permanente une partie de son revenu. Tout au plus peut-on dire que l’existence d’un marché d’organes accroît encore les possibilités d’extorsion.


        Parfois, d’autres considérations, elles non plus pas toujours explicites, sous-tendent notre réprobation. Par exemple, l’image que les combats projettent de notre société, comme dans le cas de sports ultraviolents tels que les arts martiaux mixtes (interdits en France) ou la boxe. Notre bien-être requiert de ne pas vivre dans une société violente, si bien que la vision de spectateurs se délectant d’une telle violence est anxiogène. Il ne s’agit donc pas seulement de protéger les combattants contre eux-mêmes (dans la mesure où ils peuvent privilégier la rémunération sur les conséquences à long terme sur leur santé ou le risque immédiat qu’ils encourent), mais aussi de nous protéger contre la vision dérangeante de la réjouissance collective lors de tels spectacles. En France, les exécutions publiques de condamnés à mort furent interdites pour une raison similaire de 1939 à 1981, date de l’abolition de la peine de mort18.


        Un autre exemple choquant est celui du lancer de personnes de petite taille (dont l’existence fut révélée à beaucoup par des films tels que Le Seigneur des anneaux et Le Loup de Wall Street). Autrefois existait dans plusieurs pays une coutume bizarre consistant à rémunérer des individus de petite taille pleinement consentants qui acceptaient d’être projetés (en principe sur un matelas et protégés par un casque et suffisamment de précautions pour rendre l’activité non dangereuse) lors de concours où les clients essayaient de les lancer le plus loin possible. En France, le Conseil d’État eut à statuer sur le sujet pas plus tard qu’en 1995. La commune de Morsang-sur-Orge dans l’Essonne avait interdit en 1991 un spectacle de lancer de nains qui se donnait dans une discothèque. La personne de petite taille concernée engagea une bataille juridique pour conserver son droit à exercer son métier ; le tribunal administratif de Versailles lui donna raison, mais le Conseil d’État jugea que le respect de la dignité de la personne humaine faisait partie de l’ordre public. Au-delà du fait que la plupart d’entre nous avons du mal à comprendre l’intérêt des clients pour un tel exercice, pourquoi éprouvons-nous un sentiment de répugnance face à ce qui n’est, selon ses défenseurs, qu’un échange mutuellement consenti ? Une réponse – d’ailleurs avancée par une association des personnes de petite taille – est l’externalité sur les autres personnes de petite taille à travers leur image collective, qui entraîne une perte de dignité et pas seulement pour celui qui accepte de se prêter au jeu19.


        L’exemple de la prostitution combine en quelque sorte toutes les pistes déjà rencontrées dans nos exemples : l’internalité ; la volonté d’oublier les inégalités – d’ailleurs les politiques suivies en la matière visent parfois à simplement masquer ou déplacer le problème ; les externalités – la dégradation de l’image de la femme ; la violence et l’exploitation non consentie de la part de proxénètes.


        Revenons un instant sur les dons d’organes. Afin de combler la pénurie de transplantations, Alvin Roth, prix Nobel 201220, et ses coauteurs inventèrent une nouvelle approche dans le but d’accroître le nombre de transplantations sans introduire de rémunération, approche qui fut ensuite mise en pratique : traditionnellement, les dons entre vifs sont restreints à des personnes très proches. Le donneur et le receveur peuvent cependant ne pas être compatibles (notamment si leur groupe sanguin est différent), ce qui limite grandement le nombre de possibilités. L’idée est alors la suivante. Dans la version la plus simple du mécanisme, A veut donner un rein à B, et C veut faire de même avec D ; malheureusement A et B sont incompatibles, de même que C et D. Plutôt que de renoncer à toute transplantation, on peut en avoir deux si A et D sont compatibles, de même que B et C. Les quatre protagonistes sont appariés par un mécanisme centralisé d’échange. Quatre salles d’opérations sont utilisées simultanément ; A donne son rein à D, et C fait de même avec B. Il existe aux États-Unis des échanges impliquant beaucoup plus de personnes quand l’un des reins provient d’une personne décédée21. En France, de tels « dons croisés » furent autorisés à titre expérimental par la loi de bioéthique de 2011. Notons également que le don entre vifs à un ami ou à un inconnu est incompatible avec la loi française de 2004 qui limite les dons à un membre de la famille ou à une personne avec laquelle on vit depuis au moins deux ans22.


        Un échange ne comprend pas nécessairement une dimension monétaire. L’économie de façon plus générale étudie la rencontre de l’offre et de la demande. Les économistes peuvent promouvoir le bien commun en construisant de meilleurs mécanismes d’allocation, comme le prouvent les travaux d’Alvin Roth et plus généralement des chercheurs travaillant sur ce qu’on appelle aujourd’hui l’organisation du marché (market design).


      


      

        L’indignation, hélas parfois pauvre guide de la moralité


        Au-delà de ces exemples de dilemmes moraux, rappelons que les tabous évoluent dans le temps et dans l’espace. Comme je l’ai remarqué au début du chapitre, il suffit de considérer les attitudes de la société vis-à-vis de l’assurance décès et du paiement d’intérêt sur les créances, deux pratiques autrefois largement condamnées comme immorales. Sur un terrain plus économique, les droits d’émission négociables inspiraient il y a vingt ans un dégoût généralisé, avant qu’ils ne se banalisent en partie une fois qu’une frange de la population eut compris qu’ils promouvaient la cause écologique. Même si, comme Lionel Jospin, on peut s’inquiéter de l’extension de l’économie de marché dans le secteur dit non marchand, la définition des politiques économiques ne peut donc se satisfaire d’une dichotomie arbitraire entre domaine du non-marchand et domaine marchand – ou, pour reprendre Kant, entre ce qui relève du marché et ce qui relève de considérations supérieures ; elle ne peut être dictée par de simples replis dans des postures morales.


        Nous nous indignons devant, par exemple, l’injustice ou des comportements faisant peu de cas de l’humain. Le sentiment d’indignation signale souvent des errements dans le comportement individuel ou l’organisation de notre société, au même titre qu’un impératif moral suggère, peut-être de façon trop rigide, des comportements à adopter ou à proscrire. Pour autant, l’indignation peut être aussi mauvaise conseillère. Elle peut conduire à l’affirmation de préférences individuelles au détriment de la liberté des autres ; et elle fait parfois l’économie d’une réflexion en profondeur.


        Comme le note le psychologue Jonathan Haidt23, professeur à New York University, la morale commune renvoie non seulement à des externalités, mais aussi à des condamnations de comportements sans victime clairement identifiée. Rappelons ici qu’il y a moins d’un demi-siècle, l’opinion majoritaire condamnait les actes sexuels entre deux personnes du même sexe, ou (aux États-Unis) entre deux personnes de races différentes, ou encore impliquant une femme (mais pas un homme) non mariée. Où étaient donc les victimes de ces comportements jugés répugnants ? En l’absence d’une identification claire des externalités, l’affirmation des préférences individuelles des uns peut rapidement prendre le pas sur la liberté des autres.


        Nos sentiments de répulsion sont donc des sources d’inspiration éthique peu fiables. Ils peuvent nous mettre sur une voie, nous indiquer que quelque chose ne semble pas aller dans l’organisation de la société ou dans nos comportements individuels. Mais leur rôle doit s’arrêter là. Il est nécessaire de questionner ces sentiments et de privilégier la réflexion dans la conception des politiques publiques. Et il nous faut mieux comprendre les fondements de la moralité et de nos craintes vis-à-vis de la marchandisation de certains domaines. Ce à quoi la communauté académique s’emploie.


      


    


    

    

      
III. LE MARCHÉ, MENACE POUR LE LIEN SOCIAL ?



      Une autre catégorie d’objections à l’économie de marché provient d’un malaise diffus face à la perte de lien social. À l’évidence, il y a beaucoup d’autres causes à ce malaise, par exemple l’urbanisation ou le remplacement de la communication directe par l’utilisation de l’Internet (même si ce dernier, par les réseaux sociaux, Skype ou l’e-mail, permet aussi de garder un contact beaucoup plus fréquent avec la famille et les amis éloignés). Il n’en reste pas moins que le lien social peut être distendu par des phénomènes liés au marché : la globalisation, la mobilité24… Nous échangeons avec la Chine et non plus avec le bourg voisin. Nous allons nous installer loin de nos parents et de nos racines. L’adhésion populaire à des injonctions du type « Achetons français » ou « Achetons américain » reflète ce malaise, et non, on l’espère, un jugement de valeur quant aux mérites ou besoins relatifs des salariés français et américains par rapport aux travailleurs chinois ou indiens.


      Le marché anonymise les relations. Mais c’est en partie sa fonction : il est supposé libérer les acteurs du pouvoir économique d’autres acteurs, en d’autres termes, limiter le pouvoir de marché (la possibilité de dicter les termes de l’échange), par exemple en empêchant des entreprises puissantes d’imposer un prix élevé et une qualité médiocre à des consommateurs captifs. Il peut effectivement, comme le notent ceux qui regrettent le relâchement du lien social, faciliter l’échange éphémère, anonyme, antithèse de l’économie du don et du contre-don (même si, dans les économies modernes, les notions de réputation et de relation répétée jouent encore un rôle crucial dans les dimensions de l’échange qu’il n’est pas aisé de bien spécifier dans un contrat et sont donc laissées au bon vouloir des contractants : il n’est pas étonnant que les géants de l’Internet, d’Uber à eBay ou Booking, aient créé un système de notations et de partage des expériences entre utilisateurs).


      Mais ce relâchement des liens a aussi des vertus. D’une part, l’économie du don et du contre-don crée une relation de dépendance25. Pierre Bourdieu y voyait même une relation de supériorité entre donateur et donataire, dans laquelle « la violence est masquée sous une apparence de générosité sans calcul26 ». Plus généralement, les liens sociaux, s’ils ont beaucoup de vertus, peuvent aussi se révéler étouffants et contraignants (comme le montre l’exemple du villageois qui mangea du mauvais pain toute sa vie, car il n’osait pas froisser le boulanger du village). D’autre part, le marché permet d’étendre son cercle d’interactions. Montesquieu parlait du « doux commerce » ; à ses yeux, le marché nous apprend à interagir avec des étrangers et à les connaître. L’économiste américain Sam Bowles, ancien collaborateur de Martin Luther King, postmarxiste et l’un des pionniers de l’élargissement de l’économie aux autres disciplines des sciences humaines et sociales, adopte une position similaire dans ses ouvrages et dans une tribune au titre évocateur, « The Civilizing Effect of Market Economies » (« L’effet civilisateur des économies de marché »)27.


      Ceux qui expriment de l’inquiétude vis-à-vis de l’impact du marché sur le lien social font, quant à eux, souvent l’amalgame entre trois préoccupations très différentes.


      Première préoccupation : le marché renforcerait l’égoïsme de ses acteurs, les rendant moins capables de liens affectifs envers les autres. Après tout, Adam Smith n’a-t-il pas énoncé dans une formule célèbre :


      

        Ce n’est pas de la bienveillance du boucher, du brasseur ou du boulanger que nous attendons notre dîner, mais de leur souci de leur intérêt propre.


      


      L’égoïsme semble donc au cœur de l’économie de marché, même si, comme l’indique en résonance avec Adam Smith l’un des plus brillants économistes contemporains et professeur au MIT, Daron Acemoglu,28 l’important n’est pas forcément ce qui motive le résultat, mais le résultat lui-même :


      

        L’un des apports profonds et importants de la science économique est de révéler que, en soi, la cupidité n’est ni bonne ni mauvaise. Lorsqu’elle est canalisée au service d’un comportement novateur, concurrentiel et axé sur la maximisation du profit, dans le cadre de lois et de réglementations bien conçues, la cupidité peut servir de moteur à l’innovation et à la croissance économique. Mais lorsqu’elle n’est pas soumise au contrôle des institutions et des réglementations appropriées, elle dégénère en recherche de rentes, corruption et criminalité.


      


      Deuxième préoccupation : le marché favoriserait l’éloignement des citoyens par rapport aux institutions traditionnelles comme leurs villages et leurs familles étendues, affaiblissant ainsi leurs liens à la société qui les entoure.


      Troisième préoccupation : le marché, c’est un point que nous avons déjà évoqué, permettrait aux citoyens d’envisager certaines transactions qui autrement seraient impensables – de vendre leurs organes ou leurs services sexuels, par exemple –, mettant ainsi certains aspects de leur intimité sur le même plan que de banales négociations commerciales.


      Dans son livre La Société des inconnus. Histoire naturelle de la collectivité humaine, mon collègue Paul Seabright, directeur de l’Institut d’études avancées à Toulouse (IAST), analyse ces trois inquiétudes quant à l’influence de l’économie de marché29. Il observe que loin de s’appuyer seulement sur l’égoïsme de ses participants, le marché leur demande aussi une grande capacité à établir la confiance – et rien n’est plus corrosif pour la confiance que l’égoïsme pur. Il montre comment, depuis la préhistoire, c’est l’aspect social de notre nature humaine qui nous a permis d’élargir le cercle de nos échanges économiques et sociaux. Certes, cela ne nous transforme pas en créatures très altruistes pour autant. Le marché est à la fois un lieu de compétition et de collaboration, et l’équilibre entre les deux est toujours délicat.


      Il est vrai aussi qu’en nous permettant de choisir nos partenaires d’échange, le marché facilite notre rupture avec certains liens traditionnels. Toutefois, il s’agit d’une transformation de liens hérités en liens choisis plutôt que d’une dégradation du lien social tout court. Et sans doute à terme les relations sont-elles moins durables. Mais ni la durabilité ni l’héritage des liens sociaux ne sont des vertus en eux-mêmes. Qui déplorerait in fine la disparition des liens sociaux les plus forts qui aient jamais existé, celui entre l’esclave et son maître, celui d’une femme avec un mari tout-puissant, celui d’un ouvrier soumis aux conditions d’un employeur monopsoniste30 ou – pour reprendre un exemple plus léger – celui de notre villageois soumis toute sa vie à un boulanger peu doué ?


      Quant à la commercialisation de certaines transactions considérées jusqu’ici comme touchant au domaine du sacré, Paul Seabright souligne combien les intuitions définissant le domaine du sacré ont fluctué au cours des époques et à travers des cultures. Le refus de la commercialisation explicite, dit-il, peut coexister avec une commercialisation implicite : une personne que l’idée même de prostitution ou de rémunération d’une personne qui lui tienne compagnie scandalise peut néanmoins rester avec un époux/épouse qu’il/elle n’aime plus par désir de sécurité financière ou par peur de la solitude. Il n’existe pas de conclusions faciles dans ce domaine, et cette observation n’est en rien un argument en faveur d’une légalisation du marché (quelle que soit la signification qu’on lui donne) ou d’une forme particulière de régulation (qui diffère beaucoup entre pays). Rejoignant une observation que j’ai déjà faite au sujet de l’inégalité, la conclusion que je voudrais plutôt en tirer est que le marché est aussi parfois un bouc émissaire pour notre propre hypocrisie. Sans renforcer ni affaiblir en lui-même nos liens sociaux, le marché est un miroir de notre âme, rendant ainsi explicite des réalités de notre société ou des facettes de nos aspirations et de nos préférences que nous aurions préféré cacher non seulement aux autres, mais aussi à nous-mêmes. Nous pouvons casser le miroir en supprimant le marché. Mais nous ne faisons ainsi que suspendre le questionnement de nos valeurs personnelles et collectives.


    


    

    

      IV. LES INÉGALITÉS



      Une analyse du lien entre marché et moralité ne serait pas complète sans a minima une brève évocation des inégalités. L’économie de marché n’a aucune raison a priori de générer une structure des revenus et des richesses conformes à ce que voudrait la société. C’est pour cela qu’une fiscalité redistributive a été mise en place dans tous les pays.


      On pourrait penser que, dans la mesure où le marché est souvent perçu comme la cause de l’accroissement des inégalités31 constatées ces trente dernières années, la méfiance vis-à-vis du marché dans certains pays serait une réaction à l’accroissement des inégalités. Cela ne semble pourtant pas être le cas. Ainsi, les 1 % des ­Français les mieux rémunérés touchaient en 2007 deux fois moins (en proportion du total des revenus dans le pays) que leurs homologues américains ; de même l’inégalité globale32 après impôt est nettement plus faible en France qu’aux États-Unis. Or, comme je l’ai dit, deux fois plus d’Américains que de Français croient dans les vertus du marché. Il n’y a d’ailleurs aucune raison de faire dépendre l’attitude vis-à-vis des marchés du niveau des inégalités ; comme le montrent les pays scandinaves, un pays peut très bien adhérer pleinement à l’économie de marché et utiliser l’impôt pour atténuer les inégalités.


      De nombreuses recherches en science économique moderne ont porté sur la mesure et la compréhension des inégalités. Ce sujet à lui seul mériterait un livre entier. Je voudrais ici simplement faire quelques remarques sur ce que la science économique peut et ne peut pas apporter au débat.


      

        Le rôle de l’économie


        Commençons par ce qui est du ressort de l’économie : documenter les inégalités, les comprendre et suggérer des politiques efficaces (c’est-à-dire non gaspilleuses d’argent public) pour obtenir un niveau de redistribution donné.


        

          — Mesurer les inégalités



          Un grand nombre de travaux statistiques réalisés durant ces vingt dernières années ont apporté une vision plus précise de l’inégalité. En particulier, l’augmentation relative de la richesse des 1 % les plus favorisés (le « top 1 % ») a été précisément étudiée par les économistes, notamment par Thomas Piketty33 et ses coauteurs dans leur analyse des inégalités de patrimoine. L’augmentation de la part des revenus captée par les 1 % a elle aussi attiré beaucoup d’attention. Par exemple, aux États-Unis, le revenu moyen a crû de 17,9 % entre 1993 et 2012 ; celui des hauts revenus (le top 1 %) a crû de 86,1 % tandis que celui des 99 % restant n’a crû que de 6,6 % ; la part des revenus perçue par le top 1 % est passée de 10 % en 1982 à 22,5 % en 201234. Les économistes ont aussi étudié l’inégalité dans son ensemble, car celle-ci est multiforme35.


          Ils ont par ailleurs aussi beaucoup étudié le phénomène de la polarisation entamé il y a une vingtaine d’années aux États-Unis et qu’on observe dans la plupart des pays. Cette polarisation consiste en une augmentation de la part des très qualifiés, dont la rémunération s’accroît fortement, et des peu qualifiés, dont la rémunération stagne, avec une réduction de la part des métiers intermédiaires, qui ont tendance à disparaître36. Enfin, les économistes ont analysé la diminution de l’inégalité entre nations et se sont penchés sur la diminution de la pauvreté, en fort recul grâce en particulier au dynamisme des économies chinoise et indienne converties au marché, mais encore beaucoup trop prégnante. L’ensemble de ces travaux de mesure des inégalités est indispensable car il nous donne une photographie de la situation présente et nous permet de mieux réfléchir à l’étendue du problème.


        


        

          
— Comprendre les inégalités



          L’accroissement des inégalités a des causes multiples et dépend du type d’inégalités dont on parle : de revenu ou de richesse ? Et à quel niveau (les 1 % ou l’inégalité plus globale) ? Pour ce qui est par exemple de l’accroissement fort des revenus des 1 % supérieurs, de nombreuses causes ont été avancées.


          Premier facteur explicatif : le changement de technologie qui favorise les compétences élevées, à travers l’émergence de l’économie digitale, et plus généralement le renforcement de l’économie de la connaissance. Cela est particulièrement visible dans le haut de la distribution des rémunérations. Comme nous le verrons au chapitre 14, l’économie digitale est soumise à de forts rendements d’échelle et d’économies de réseau et par là au phénomène du winner takes all (le gagnant rafle toute la mise) : les entrepreneurs qui ont fondé Microsoft, Amazon, Google, eBay, Uber, Airbnb, Skype ou Facebook et leurs collaborateurs se sont fortement enrichis tout en créant de la valeur pour la société ; de même pour les créateurs de nouveaux médicaments ou vaccins.


          La globalisation37 fait que ces entreprises ont rapidement exporté leur modèle dans le monde entier ; à l’inverse, elle met en concurrence dans les secteurs non protégés (ceux soumis à la concurrence internationale) les salariés des pays à bas salaires et ceux des pays développés, offrant une chance aux premiers de sortir de la pauvreté, mais exerçant une pression à la baisse sur les salaires des seconds. Moins connu est le fait que la libéralisation des échanges augmente fortement les inégalités entre personnes d’un même pays ayant des niveaux de compétence équivalents, de la même manière qu’elle bénéficie beaucoup plus aux entreprises efficaces (qui peuvent exporter) et affaiblit encore davantage les entreprises moins performantes (qui font alors face aux importations)38.


          La globalisation a accru la concurrence pour les talents. Les entrepreneurs peuvent choisir où installer leur start-up ; les meilleurs chercheurs, médecins, artistes ou cadres d’entreprise vont de plus en plus là où on leur offre les meilleures conditions. On peut le déplorer, mais dans notre monde internationalisé, c’est un fait. La concurrence pour les talents certes libère les personnes concernées, mais elle peut aller trop loin, comme mon collègue Roland Bénabou, de l’université Princeton et moi-même l’avons montré récemment dans un article sur la culture des bonus39 : afin d’attirer les meilleurs ou de conserver leurs talents, les entreprises offrent des rémunérations variables très élevées, trop indexées sur la performance de court terme et poussent leurs bénéficiaires, surtout les moins scrupuleux, à négliger le long terme, voire à adopter des comportements peu éthiques.


          Le départ d’un entrepreneur, d’un patrimoine, d’un chercheur ou d’une société à l’étranger représente une perte pour un pays : perte d’emplois qui auraient été créés par la personne ou la société dans le pays concerné, perte d’impôts qui auraient été utiles à la nation, perte de transmission de savoirs, etc. La question est de mesurer l’ampleur du phénomène, et c’est là que le bât blesse : le manque de données fiables et le faible niveau des études empiriques laissent libre cours aux idées toutes faites de part et d’autre40.


          On voit rapidement les écueils auxquels font face les chercheurs cherchant à dépassionner le débat en établissant les faits. Les effets de décalage (on ne s’expatrie pas immédiatement en réaction à une politique que l’on considère peu favorable ; les effets s’observent sur la durée) compliquent l’estimation économétrique, de même que la « non-stationnarité » du phénomène (les jeunes générations sont plus mobiles internationalement que leurs aînés). Ensuite, on ne s’intéresse pas seulement au nombre de départs (tradition culturelle oblige, les Français s’expatrient d’ailleurs peu dans l’ensemble). Il semble vraisemblable que, chez les entrepreneurs, dans les professions libérales et chez les chercheurs, la fuite vers l’étranger concerne surtout les meilleurs talents ; par exemple, dans le secteur de la recherche, le nombre de chercheurs européens s’expatriant est faible, mais cette perte se situe de façon disproportionnée chez les plus créatifs, très demandés à l’étranger41 ; de même, perdre le nouveau Steve Jobs ou le nouveau Bill Gates est très coûteux en termes de création d’emplois, de revenus de la fiscalité et d’environnement d’innovation42.


          La globalisation et l’évolution technologique favorable aux individus les plus qualifiés ne sont pas les seules raisons de l’enrichissement du 1 % supérieur43. Certains ont pointé du doigt les rémunérations de la finance, qui dans les pays anglo-saxons peuvent atteindre plusieurs dizaines de millions de dollars par an dans les grandes banques de détail, et plus encore dans les structures non régulées, tels que les fonds de placement spéculatifs, les fonds de placement privés ou les banques d’investissement.


          Une idée sur laquelle tous les économistes s’accorderont, quelle que soit leur attitude vis-à-vis de la redistribution, est que les inégalités n’ont pas toutes le même statut. Une richesse acquise en créant de la valeur pour la société n’est pas équivalente à une autre richesse provenant d’une rente de situation. Par exemple, un facteur très important de l’accroissement des inégalités de richesse dans beaucoup de pays est l’accroissement de la rente foncière44. Mais un propriétaire foncier, contrairement à l’inventeur d’un nouveau traitement contre le cancer, ne crée pas de la valeur pour la société. Cet accroissement de l’inégalité aurait pu être en partie évité, d’une part en taxant les plus-values immobilières et d’autre part en n’utilisant pas les plans locaux d’urbanisme afin de restreindre la construction dans les centres-ville et accroître la rente foncière. De même, pour reprendre un exemple utilisé par Philippe Aghion dans sa leçon inaugurale au Collège de France, le milliardaire mexicain Carlos Slim, l’un des hommes les plus riches du monde et qui a construit sa fortune sur une protection contre la concurrence, ne peut être comparé à ses homologues Steve Jobs ou Bill Gates, qui eux ont joué sur l’innovation. La conclusion de Philippe Aghion45 est qu’il faut refonder notre fiscalité pour bien distinguer entre création de valeur et rente, même si en pratique cette distinction n’est pas toujours facile à faire.


        


        

          — Suggérer des solutions et évaluer



          L’économiste peut aussi expliquer comment un objectif de re­distribution est susceptible d’être atteint de façon efficace ou si une politique de redistribution donnée atteint bien son objectif. Quasiment tous les économistes militent en faveur d’une simplification fiscale. Le mille-feuille fiscal, l’empilement des impôts et des niches créent dans notre pays une illisibilité totale. Mais le grand soir fiscal est retardé par tous les gouvernements. Parfois on procède à des remises en ordre partielles et souvent éphémères. Lionel Jospin, alors Premier ministre, avait créé la Prime pour ­l’emploi, un complé­ment de revenu versé par l’État aux personnes qui occupent un emploi à faible salaire, à la suite d’études d’économistes montrant qu’en reprenant un travail un chômeur pouvait voir son revenu… diminuer (un taux de taxation supérieur à 100 %). La faute à l’empilement des prestations et allocations soumises à des conditions de ressources ; tandis que chacune – prise isolément – partait d’une louable intention et recueillait sans difficulté l’aval des parlementaires, la cohérence des différentes mesures n’était jamais prise en compte. Et régulièrement le même problème resurgit. Les petits coups de pouce octroyés aux plus démunis, chacun justifié isolément, ensemble finissent par générer des effets de seuil très nuisibles à la société. Et ce n’est là qu’un exemple parmi d’autres. Un accord bipartisan pour remettre à plat la fiscalité apporterait beaucoup à notre pays.


          Comme dans d’autres domaines, l’évaluation des politiques redistributives laisse beaucoup à désirer46. Par méconnaissance ou par réflexe, les discours publics semblent parfois accorder plus d’importance à la présence des différents « marqueurs » d’une politique redistributive qu’à sa capacité réelle à atteindre ses objectifs fondamentaux. Or de nombreuses politiques prétendument égalitaires soit se retournent contre les bénéficiaires ciblés, soit n’ont qu’un impact mineur sur ces derniers et coûtent très cher à la société, menaçant à terme le système social auquel nous sommes attachés. Le chapitre 9 sur le chômage montre dans le détail comment des politiques dont les salariés sont censés être les bénéficiaires, comme la protection de l’emploi par la judiciarisation des licenciements ou le choix d’une augmentation du Smic plutôt que d’un revenu garanti pour l’actif, se retournent en réalité contre les bénéficiaires supposés ou à tout le moins contre les plus fragiles d’entre eux. Donnons quelques exemples empruntés à d’autres domaines.


          Dans le domaine du logement, une politique visant à protéger les locataires en situation d’impayés est en apparence une politique généreuse et humaniste. Mais les impayés conduisent les propriétaires-bailleurs à sélectionner sévèrement leurs locataires, à exclure les personnes en CDD et les jeunes du parc locatif privé quand ceux-ci n’ont pas des parents capables de se porter garants. De même, s’il est entièrement légitime de protéger les locataires contre des hausses abusives de loyers en cours de bail, une politique de contrôle des loyers entre deux baux distincts finit toujours par produire un parc de logements pénurique et de pauvre qualité, qui touchera en premier lieu les plus fragiles économiquement. De nouveau, des politiques de logement en apparence progressistes peuvent aisément se retourner contre les individus socialement plus fragiles.


          Dans le domaine du logement encore, les aides au logement sont de facto le premier outil redistributif en France. Leur montant atteignait 17 milliards en 2013, nettement plus que le Revenu de solidarité active (RSA) et la Prime pour l’emploi (PPE) cumulés (et aujourd’hui fusionnés). Or, ces aides ont contribué à l’inflation des loyers, l’offre locative n’ayant pas suivi parce qu’on protège la rente foncière et qu’on limite les constructions en hauteur dans les grandes villes là où elles seraient possibles. C’est une bonne nouvelle pour les bailleurs dont les revenus progressent grâce aux aides, mais ce n’est bien sûr pas le public visé. Les aides au logement, puissant outil réputé redistributif, ne profitent que peu à leurs destinataires et impliquent un coût élevé pour les dépenses publiques, au détriment d’autres usages de ces fonds publics.


          Autre exemple paradoxal : le système éducatif français affiche des objectifs égalitaristes (à travers l’uniformisation des programmes et la sectorisation), mais crée de très fortes inégalités au détriment des plus défavorisés et en faveur des mieux informés et de ceux dont les parents habitent les quartiers aisés. Un autre aspect paradoxal du prétendu égalitarisme du système éducatif français est le refus de la sélection à l’entrée en université. Ce refus donne lieu à la sélection par l’échec en fin de première ou seconde année, avec pour résultat que les étudiants les moins bien préparés non seulement n’ont pas accès aux diplômes mais sont aussi découragés, voire stigmatisés après avoir gaspillé une, deux ou trois années. Un gâchis touchant peu les élites, dont les enfants sont rarement concernés par ce phénomène. Le système d’enseignement français est dans son ensemble un vaste délit d’initié.


          De même, l’absence de frais d’inscription à l’université et dans la plupart des grandes écoles bénéficie en premier lieu aux classes aisées. La solution à ce problème n’est pas simple. Faire payer le coût des études supérieures peut conduire à des dérives, comme on le voit avec le fort taux d’endettement de certains étudiants américains. La classe moyenne peut se retrouver en difficulté faute d’avoir accès aux bourses. Mais il est possible d’envisager des frais d’études progressifs et raisonnables, mettant à contribution les familles dont les revenus le permettent et redistribuant une partie de ces recettes sous forme de bourses supplémentaires conditionnées à la réussite dans la filière concernée.


          Enfin, et au niveau plus macroéconomique, le contrôle des finances publiques est encore trop souvent vu comme un frein aux politiques redistributives. Et pourtant, à force d’afficher des réticences vis-à-vis du contrôle des dépenses publiques, nous menaçons la pérennité même de notre système social : une diminution forte des dépenses de santé et d’éducation et la chute des retraites associées à des difficultés financières représenteraient de facto une rupture du pacte républicain et affecteraient tout particulièrement les plus démunis.


          La leçon de ces exemples parmi tant d’autres similaires est de nouveau qu’il faut regarder au-delà du miroir. Pour savoir si une politique publique est redistributive ou pas, il ne suffit pas de connaître les conditions socio-économiques des publics qu’elle vise. Il faut aussi tenir compte de l’ensemble de ses conséquences.


        


      


      

        Les limites de l’économie


        Au-delà de la compréhension des inégalités et de l’analyse des politiques redistributives se profile un choix de société, sur lequel l’économiste a moins à dire, sauf en sa capacité de simple citoyen.


        Dans un système fiscal cohérent, il y a nécessairement un compromis entre un peu plus de redistribution et un peu moins de pouvoir d’achat ou de croissance (sinon, le système fiscal est mal construit et peut être perfectionné). Le choix pertinent face à ce compromis est complexe. D’une part parce qu’il dépend des préférences de l’intéressé en faveur de la redistribution, ce qui relève du jugement de valeur personnel. Ensuite, parce que nous ne disposons pas de toute l’information nécessaire sur ce compromis. Ce qui m’amène à revenir brièvement sur le lien entre causes de l’inégalité et désirabilité de la redistribution. Intuitivement, il convient de savoir si le revenu provient du hasard ou de relations haut placées, ou s’il est au contraire le fruit d’un effort ou d’un investissement. Dans le premier cas, le bénéficiaire n’a aucun mérite et la redistribution devrait être totale (un taux de taxation de 100 %). Et ce point de vue est très globalement partagé ; même les républicains américains les plus conservateurs considèrent que du fait de l’absence de responsabilité des personnes dans leur condition, la société doit faire preuve de solidarité vis-à-vis des handicapés. Dans le second cas, l’argument pour garder un taux de taxation incitatif est convaincant.


        Le problème est que nous n’avons qu’une idée vague de ce qui génère la réussite financière : l’effort ou le concours de circonstances. Devant cette pénurie d’information, il n’est pas étonnant que chacun croie ce qu’il veut croire. À ce sujet, les sociologues et psychologues ont mis en lumière un phénomène étonnant : les Américains croient à 29 % que les pauvres sont coincés dans une trappe à pauvreté et à 30 % que la réussite est due à la chance et non à l’effort et à l’éducation ; pour les Européens, les chiffres sont respectivement de 60 % et de 54 %47. De même, 60 % des Américains (y compris une fraction élevée des pauvres !) et seulement 26 % des Européens répondent affirmativement à la question « Les pauvres sont-ils pauvres parce qu’ils sont paresseux ou manquent de volonté ? ». Des visions du monde plutôt antinomiques… Les Américains croient dans un monde juste dans lequel les gens ont ce qu’ils méritent ; ils tendent par ailleurs à surestimer la mobilité sociale dans leur pays. N’auraient-ils pas tort ? Comme les Français d’ailleurs, sans doute trop pessimistes, même s’ils peuvent se justifier de ne pas croire au mérite en citant par exemple les multiples niches fiscales, les professions fermées, le système éducatif favorisant les classes aisées et les initiés, la faible intégration des populations issues de l’immigration, des décisions publiques prises sous la menace des groupes d’intérêt plutôt qu’à la suite d’une analyse du bien commun ou le rôle trop important des relations personnelles dans l’obtention d’un stage ou d’un CDI (cela dit, les travaux du sociologue Mark Granovetter montrent qu’il en est de même aux États-Unis48). Je ne sais pas. La vérité est que nous ne savons pas grand-chose empiriquement sur le lien entre mérite et réussite économique dans différents pays, et c’est justement le cœur du problème : l’absence d’information laisse libre cours à diverses croyances.


        Mais l’histoire ne s’arrête pas là. Si fragiles soient ces croyances, elles ont quand même une cohérence par rapport au système fiscal et social du pays. Roland Bénabou et moi-même avons montré que ces croyances, qui évidemment affectent les choix de fiscalité et de protection sociale (logiquement plus progressistes en Europe étant donné la différence de croyances), sont en partie endogènes49. Dans un pays à faible protection sociale, il vaut mieux penser que la réussite dépend fortement de l’effort personnel et que seule la détermination pourra assurer un avenir décent à l’individu et inversement dans un système à forte protection sociale. Et nous avons examiné les conséquences (les coûts et les bénéfices) des deux systèmes de croyances. Par exemple, la croyance en un monde juste a pour corollaire une stigmatisation plus élevée subie des pauvres et de ceux qui dépendent du système de protection sociale. Elle peut mener à surestimer la mobilité (cela semble être le cas aux États-Unis). Mais elle favorise la croissance et lie mieux les revenus nets au mérite, ce qui peut avoir des effets bénéfiques (sauf pour les pauvres), même si la croyance dans un monde juste se révèle erronée…


        Une difficulté supplémentaire a trait à la définition du périmètre dans lequel se juge l’inégalité. Pour comprendre le problème, il suffit de réfléchir, par exemple, à la libéralisation des échanges, qui a pu accroître certaines formes d’inégalités dans les économies riches, mais qui a permis à des populations importantes dans le Sud de sortir de la pauvreté ; ou encore à nos réactions face aux migrants (même si nos concitoyens ne savent pas toujours que l’immigration présente souvent bien des avantages économiques pour le pays hôte – si du moins le marché du travail n’exclut pas les nouveaux entrants). Il s’agit là d’un jugement éthique pour lequel l’économiste aura un point de vue, mais pas de savoir spécifique à apporter.


        Cependant, ce jugement éthique conditionne fortement nos politiques de redistribution et plus généralement nos politiques économiques. Les travaux d’Alberto Alesina, Reza Baqir et ­William Easterly ont montré que la redistribution par la fourniture de biens publics au niveau local est bien plus poussée quand les populations sont homogènes, que ce soit ethniquement ou religieusement50. Même si la préférence communautaire, la préférence nationale et les autres formes de préférences pour la redistribution étroitement conçues nous choquent, elles sont des réalités auxquelles nous sommes confrontés lors de la conception des politiques publiques.


        De même que différents individus évalueront l’inégalité selon des considérations géographiques différentes, l’horizon intergénérationnel envisagé peut aussi beaucoup varier dans la population : quel poids attribuons-nous aux générations de nos enfants, de nos petits-enfants, etc. ? Nos sociétés ne font pas preuve de beaucoup de générosité vis-à-vis des générations futures, nonobstant le discours tenu sur notre désir de soutenabilité de nos politiques. Certes, les générations futures seront, du fait du progrès technologique, a priori plus riches et mieux protégées contre la maladie et le vieillissement que la nôtre. Mais nous leur léguons un avenir très incertain. Pour s’en tenir à la France (des remarques similaires s’appliquent à de nombreux pays), les jeunes sont confrontés : au chômage (5 % de taux de chômage des jeunes en 1968, 25 % aujourd’hui) ou à des emplois moins attractifs (les CDI représentaient 50 % des créations d’emploi en 1982 et ils ne représentent plus qu’environ 10 % aujourd’hui) ; à une pénurie de logements dans les zones tendues (impliquant une sursélection des locataires, un logement fréquent chez les parents et une accession à la propriété très coûteuse) ; à une éducation insuffisante et pas toujours appropriée au marché du travail, un arrêt de l’ascenseur social (que ce soit au niveau des grandes écoles ou du secondaire comme l’attestent les classements Pisa), et des études souvent de plus en plus coûteuses pour les familles ; à des retraites non financées ; à une dette publique élevée ; au réchauffement climatique ; aux inégalités… À l’évidence, nous ne pouvons pas nous targuer de beaucoup de générosité, nos politiques étant dans les faits largement guidées par le bien-être des générations en âge de voter et exerçant leur droit de vote.


        Enfin, l’inégalité, si elle est d’ordinaire mesurée sous l’angle financier (revenu, richesse), revêt beaucoup d’autres dimensions que l’argent, comme l’intégration dans la société. L’accès à la santé en est une autre. Les inégalités face à la santé sont bien connues. Mais on sait moins que leur ampleur a beaucoup augmenté51. Aux États-Unis, un homme né en 1920 avait une espérance de vie52 de 6 ans supérieure si ses revenus étaient dans les 10 % les plus élevés que s’ils étaient dans les 10 % les plus faibles ; pour les femmes, la différence était de 4,7 années. Pour un homme et une femme nés en 1950, le différentiel est passé à 14 et 13 ans, respectivement. Par exemple, l’espérance de vie a augmenté chez les hommes entre ces deux cohortes de seulement 3 % pour les plus démunis, mais de 28 % pour les hauts revenus. Les chercheurs essaient aujourd’hui de calibrer les causes de cette disparité, ce qui est crucial pour définir la nature des réponses de politique publique. En commençant par les problèmes de causalité : dans quelle mesure la pauvreté génère-t-elle une mauvaise santé ou au contraire une mauvaise santé augmente-t-elle le risque de pauvreté ? Les plus aisés ont-ils une meilleure hygiène de vie (les auteurs de l’étude le suggèrent : aux États-Unis, fumer par exemple est devenu un phénomène de classe, réservé aux plus pauvres) ? Ont-ils accès à de meilleurs soins ? Un peu de tout cela évidemment, mais bien identifier les causes permet d’orienter la politique publique là où elle aura le plus d’impact.
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